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LA BOURGEOISIE CRAINT 








A LUTTE DE CLASSE 
PAS LA GUERRE 


Pour la bourgeoisie la guerre s'inscrit dans ‘l’ordre des choses’ d’une certaine 


manière elle en vit. Face à la crise, ce rest donc pas la guerre quelle redoute mais 
la lutte de classe qui, elle, remet en question son système. 





Quand les conséquences de la crise ne peuvent plus 
tées sur des catégories particulières, 
nomies les plus faibles ou certaines couches de la classe ouvrière 
dans les pays développés, quand elles touchent le coeur même de la 
Production et de la classe ouvrière dans les plus grandes concen- 
trations industrielles du monde, la possibilité de la lutte de 
classe internationale du prolétariat prend toute son ampleur, 


être repor- 
que ce soit les pays à éco- 


B Soudainement, en l'espace de deux 
mis, toutes les grandes capitales de 
l'Europe ont connu de très grandes ma- 
nifestations pacifistes : 200 000 per- 
sonnes à Bruxelles, 300 000 en Italie, 
même chose ä Londres, un demi-million 
à Madrid. Mis à part la France où elle 
est trop empêtrée dans Les responsabi- 
lités gouvernementales, la gauche s0- 
cialiste a pris sur elle 
l'initiative d'une très large campagne 
pacifiste sans qu'il y ait de manifes- 


tations spontanées dans la population 


contre la querre. Elle a mobilisé l'en- 
semble de son appareil militant, inves- 
ti des sommes colossales pour organi- 
ser ces manifestations (location de 
centaines de cars, de trains). 

Nous croyons volontiers le vatrio- 
tisme de la bourgeoïsie de gauche 
mais nous ne croyons pas à sa pseudo- 
volonté "neutraliste" pas plus que nous 
ne croyons à son "pacifismæ". 

Les bourgeois de gauche découvri- 
raient-ils aujourd'hui que l'Europe 
serait l'enjeu d'une troisième guerre 
mondiale entre le bloc de l'Est et 
celui de l'Ouest? Voudraient-ils, 
pensent-ils vraiment que l'Europe 
puisse être tenue à l'écart des riva- 
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LA GAUCHE FACE AUX OUVRIERS 


Le stade atteint par la crise mondiale se traduit aujourd'hui de la même 
façon dans tous les Etats développés d'Europe occidentale comme aux Etats- 

Unis : par des taux d'inflation qui oscillent entre 12 et 20 %, par une nou- 
velle poussée de récession dont les Etats-Unis, locomotive de l'économie 
occidentale, donnent la mesure avec une chute de 2,5 % de leur production 
industrielle, par une extension considérable du chômage qui commence à attein- 
dre même : le coeur de l'industrie et amène au premier plan des préoccupations 
de la bourgeoisie la question sociale. 

Dans ce tableau, si peu d'illusions subsistent au sein de la bourgeoisie 
elle-même que l'on voit le directeur du budget américain mettre publiquement 
en doute la capacité de son propre ysogrammé à redresser la situation. 

Le moindre regard jeté au-delà des frontières permet de constater que tout 
gouvernement qu'il soit de droite ou de gauche, en est réduit à pratiquer la 
même politique impopulaire : réduction considérable des dépenses publiques et 
des budgets sociaux aussi bien avec les "modèles de droite“ (Reagan et Thatcher) 
qu'avec les "modèles de gauche” (Schmidt) . Le gouvernement de centre-gauche 
italien dressant un sombre tableau de l'économie nationale lance un appel pour 
rassembler les "forces de la nation" et les inviter "aux sacrifices". "Les gens 
ont besoin de savoir la vérité : il faut de l'ordre et des sacrifices "pour sau- 
ver l'économie déclarent les libéraux en Belgique alors que la social-démocra- 
tie tient le même langage de vérité . 

Les gouvernements frappent et préviennent qu'ils vont encore frapper plus 
fort, quel que soit le parti ou la coalition qui assument le pouvoir.Il est 
de plus en plus clair que ce ne sont pas les fractions politiques de la bour- 
geoisie qui déterminent les orientations de l'Etat mais inversement les impéra- 
tifs de l'Etat qui commandent l'attitude des partis de la bourgeoisie qui le. 
servent. Et partout, les Etats passent à la même offensive ouvertement anti-ou- 
vrière. 


Mia France avec la gauche au gouverne- 
mnt aujourd'hui, n'échappe nullement 
à œtte loi. Mme si elle a eu Le béné- 
fice de disposer jusqu'ici d'un peu 
plus de marge de manoeuvre à cause 
d'une situation éconamique moins catas- 
trophique que certains de ses voisins. 
La gauche française a cru pouvoir uti- 
liser cœ court répit pour continuer à 
faire de l'esbrouffe.Mais, elle se re- 
trouve aujourd'hui devant les mêmes 
nécessités d'imposer une attaque plus 
directe et frontale contre la classe 
ouvrière. 

L'époque des tergiversations et des 
temporisations touche à sa fin. Les 
discours mnsongers qu'elle dispense 
depuis 6 mois la placent en mauvaise 
posture pour imposer de telles mesures. 
D plus en plus nettement apparaît la 
contradiction manifeste entre ce 
dit la gauche et ce qu'elle fait réel- 
lement. Mais œci n'est encore rien 
par rappogt-à ce qu'elle va devoir fai- 
re. Celane feut entrainer une usure 
rapide du érédit qu'il lui reste, ce 
qui ne va pas manquer d'être. lourd de 
conséquences pour l'ensemble de la 
bourgeoisie. (SUITE PAGE 2) 


lités querrières entre Le bloc de 
l'Est et celui de l'Ouest? Nous n'en 
croyons pas un seul mot. 

La mise en place des derniers missi-— 
les nucléaires en Europe ne peut pas 
expliquer une telle volonté de mobili- 
sation, les missiles nucléaires ne re- 
présentent qu'une partie infime de 
tout l'arsenal militaire et nucléaire 
accumulé en Europe depuis la fin de 
la seconde guerre mondiale, souvent 
sous l'autorité directe des "sociaux- 
démocrates" et des staliniens, tou- 
jours avec leur bénédiction. 

La reconstruction de l'Europe de 
l'après seconde guerre mondiale et les 
profits réalisés par la bourgeoisie 
sur le dos de milliers d'ouvriers et 
d'employés ne s'est-elle pas faite 
sous la protection de ce qu'ils ap- 
pellent le "parapluie nucléaire" amé-- 
ricain" face à l'arsenal militaire du 
bloc russe enviant le "gateau" euro- 
péen après la seconde guerre mondia- 
le. Quant au pacifisme de la gauche, 
ce que nous savons, c'est que : 


C'est toujours au nom des grands 
principes humanitaires de “défense 
de la civilisation", de la "liberté", 
de la “fraternité” et de la "paix" 
elles-mêmes que, durant la première 
come la seconde guerre mondiale la 
bourgeoisie a plongé l'mmanité dans 
la boue et le sang. 

Les grandes déclarations “pacifistes" 
et "humanitaires de la social démo- 
cratie et de la gauche en général qui 
ont précédé les deux "grandes querres" 
se sont toujours transformées en adhé- 
sion totale à celles-ci. Ceux qui les 
suivirent dans le pacifisme et dans 
leur politique générale, les suivirent 
aussi dans la quérre. 


{SUITE PAGE 2) 
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NS 
des mensonges... 


"Nous sommes là pour rétablir une po- 
litique de croissanæ et d'emplois mais 
dennez-nous du temps", affirmait Mauroy 
en présentant son équipe ministérielle. 


En 6 mois de gouvernement, la gauche 
française aura atteint le plus tangible 
dæ ses objectifs : gagner du temps. 


Mais les trésors de séduction qu'elle 
s'est ingéniée à déployer (suppression 
de la cour de Sureté de l'Etat, aboli- 
tion de la peine de mort, autorisation 
ds radios libres, ouverture d'une cam- 
pagne d'information sur la contracp- 
tion, doublement du budget du ministè- 
re de la Culture...) ne peuvent se ré- 
véler bien vite que pour œ qu'ils 
sont : de la poudre aux yeux. Le suc- 
cès de tels artifioæs qui ne donnent 
pas. de pain alors que le besoin de pain 
se fait de plus en plus pressant, ne 
saurait être durable. 


Quant à æ qu'il advient du "oombat" 
qe la gauche a revendiqué contre l'in- 
flation et le chômage, contre œæ qui, 
selon les sondages, représente la préoc- 
cupation majeure avouée par plus de 70% 
d la population, les chiffres et les 
statistiques parlent d'eux-mêmes. 


En octobre, le cap officiel de 2 mil- 
lions de chômeurs a été dépassé, sans 
compter évidemment tous les jeunes qui 
s retrouvent sans emploi sur le mar- 
ché du travail, sans compter non plus 
toutes les formes de chômage déguisé 
qui vont des lock-out temporaires aux 
mises à la retraite anticipée. Les 
chiffres font apparaître 500 000 ché- 
murs de plus qu'il y a 12 mois alors 
que le passage du million de sans-em- 
ploi à un demi-million supplémentaire 
s'était auparavant effectué sur une pé- 
riode de 34 mois. 
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treprise liœænciant du personnel mais 
on se prépare à "rationaliser" par des 
plans de liœnciements massifs à l'échei- 
le européenne des secteurs qui entre- 
tiennent les plus importantes concentra- 
tions ouvrières (sidérurgie, automobi- 
le, électro-chimie...). Non seulement, 
l'aggravation du chômage ne sera pas 
freiné mais c'est une généralisation 
sans Précédent du chômage que la bour- 
geéoisie et l'Etat nouspréparentpour Jes 
mois qui viennent (voir dans ce numéro 
l'article : "l'Etat ne combat pas le 
chômage mais les chômeurs") : 

— d'un intense battage sur les 35 heu- 
res,on arrive à une loi-cadre sur 39 
heures qui perd mem tout sens réel 
quand om sait qu'elle prévoit des amé- 
nagements laissés à l'appréciation de 
œnventions collectives négociées sec- 
teur par secteur ; 


-— l'abrogation des lois Stoléru conte 


les immigrés n'ont en rien assuré une 
défense de ceux-ci mais ont précipité 
le licncierent de milliers d'entres 
eux parce que leur patron ont refusé 

de légaliser leur embauche et les ont 
laissé sans ressourœ, sans autre choix 
qæ "le retour au pays" ou la misère la 
plus noiïre tandis que reste suspendue 
sur leur tête la menace d'expulsion im- 
médiate en cas de "trouble de l'ordre 
public" ; 


- de la réforme de la Sécurité Sociale 
et des mesures pour combler son défi- 
cit, on n'a vu réapparaitre que le 1% 
de cotisation supplémentaire pour cha- 
que salarié que déjà le gouvernement 
Barre avait adopté puis retiré l'an 
dernier avant son application à cause 
de la conjoncture pré-électorale. 





is LA GAUCHE FACE AUX OUVRIERS 


À la suite de Giscard, Mitterrand 
s'est engagé à faire jouer à la Fran- 
cæ un rôle des plus actifs dans une 
stratégie globale de poussée des con- 
flits inter-impérialistes. 


On le voit lui aussi reprendre le 
rôle de protecteur de l'Afrique " 
face aux menées lybiennes" mais, en 
fait contre le bras de Mosœou (notam- 
ment au Tchad où on assiste au retour 
massif de"conseillers" militaires 
français et à la livraison d'impor- 
tants matériels de guerre)alors 
le ministre “des Relations Extériéures" 
s'est fait au Moyen-Orient le zèl1é 
porte-parole du "plan de paix sapu- 
dien" qu les Etats-Unis tentent d'im- 
poser aux Etats arabes de la région et 
à l'COLP. 


Sur tous les fronts, la gauche au 
pouvoir est amenée à dévoiler chaque 
jour davantage son vrai visage qui est 
celui de toutes les fractions de la 
bourgeoisie, La gauche est de moins 
en moins en mesure d'illusionner. Et 
c'est tant mieux. Rappelons-nous les 
promesses -bien lointaines aujour- 
d'hui- du Programme Commun et de l'état 
de léthargie dans lequel ses belles pa- 
roles avaient : réussi à plonger le 
prolétariat; c'est à la seule condition 
d la prise de consciencæ claire de 
qui sont ses ennemis , de qui défend 
l'ordre bourgeois, que la class ou- 
vrière pourra être en mesure de les 
cmbattre. 


Y.D. 





lisez la 
Revue Internationale 


Dererre exhibant la nouvelle panoplie de la police. Fiterman menaçant les 
grévistes. L'attitude de la gauche en face des grèves est claire. À un jour- 
naliste qui lui demande s'il envisage "un recours à la force" contre les gré- 
vistes de la RATP, de la SNCF et d'Air France, Fiterman répond : je dois 
veiller aux besoins des usagers. Dans la réalisation de cette tâche, je se- 
rai toujours prêt à prendre toutes mes responsabilités". (Fiterman, PC, cité 


C'est de plus en plus directenent le 
coeur de la classe ouvrière qui est 
frappé par œ chômage : si toutes les 
catégories de travailleurs sont touchées 
par une augmentation d'au moins 30 % 
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-UN AN DE LUTTES OUVRIERES EN 
POLOGNE 





du nombre de chômeurs en un an, œtte 
augmentation dépasse les 50 % chez les 
ouvriers qualifiés. 


Le taux d'inflation, là encore offi- 
ciel, atteint 14 % en un an (contre 
12 % l'an passé) mais décrit une 
courbe à 17 % pour l'exerciæ des 3 
derniers mois. 


Un autre sondage récent -publié par 
le Journal du Dimanche du 8.11.81- sur 
la popularité des mesures politiques 


x 
et sociales du gouvernement faisait W 
ressortir un indiæ de satisfaction de Ÿ 
53 % mais assorti de cette réserve : 7 


sauf en œæ qui concærne la politique & 


contre l'inflation et le chômage. 


Si, pour le budget 82, le gouverne- 
ment a pu sacrifier à une politique 
d'imortant déficit budgetaire (plus de 
95 milliards) qui prétend stimuler un 
effort de relanc,d'investissements ou 
de subventions, en poursuivant une re- 
cette où le gouvernement précédent 
s'était surtout engagé sous la pression 
d'une délicate période électorale, cet- 
te politique d'une part s'est déjà si- 
gnalée par de cruels échecs dans les 
années 70, c'est-à-dire dans une situa- 
tion bien moins grave qu'aujourd'hui, 
tant en RFA qu'aux USA en ne faisant 
que relanœr... l'inflation et d'autre 
part ne peut être durablement suivie 
sous peine d'amener à brève échéance 
l'Etat au bord de la banqueroute. 


Dans toute la période pré-electorale, 
on a assisté à une propagande en faveur 
de la relance "d'une consomation popu- 
laire". Plus question de cela aujourd' 
hui où il est manifeste que les salai- 
res suivent de mins en moins l'augmen- 
tation du coût de la vie. 


Toutes les mesures "sociales" du gou- 
vermement sont des faux-semblants quand 
elles ne vont pas dans le sens opposé à 
æ qu'il prétend : 

— on mnaœæ de mesures de rétorsion 
économique ou fiscale les chefs d'en- 


par “Libération"du 28-10-81). 


La déclaration de Fiterman a immédiatement provoqué un écho complice du 
"je vous félicite de votre rigueur avec les grévistes. Je veux vous 
dire que vous savez prendre les grévistes en main. Continuez, nous serons 
(R.A.Vivien, RPR, cité par "Libération" du 9-11-81) 


RPR : 


derrière vous." 





k - le rapport sur "les droits des tra- 
Y vailleurs dans l'entreprise", annoncé 
Ni 


come devant introduire "un bouleverse- 

ment des rapports sociaux", se réduit à 

une vulgaire entreprise de renforcement 

du contrôle syndical dirigé en fait 

contre...les travailleurs et l'autono- 
ie de leurs luttes ; 


- les mesures de nationalisation de 
quelques grands groupes industriels et 
bancaires qui se trouvaient déjà être 
sous le contrôle de l'Etat ont fait 
l'objet d'une tapageuse publicité alors 
qu l'on a l'expérience que les entre- 
prises natjonalisées ne sont ni davan- 
tage créatrices d'emplois, ni ne garan- 
tissent de meilleurs salaires que d'au- 
tres, ni même ne renvoient d'imades de 
meilleure. résistance. à la crise. En 
Grande-Bretagne, pays occidental où on 
a l'étatisation la plus forte de l'éco- 
nomie, on a aussi le plus fort taux de 


chômage ; 


- "l'impôt sur la fortune" où le gou- 
vernement n'a pu échapper au ridicule 
en affichant son souci de sauver les 
oeuvres d'art et les millions qui y sont 
investis, bien que présenté comme une 
mesure sociale;traduit bien les efforts 
de i'Etat pour regonfler ses caisses 
mais n'amène rien de plus dans les po- 
ches des salariés ; 


- la mise en placæ d'une décentralisa- 
tion des décisions administratives ne 
signifie nullement un relâchement du 
contrôle de l'Etat mais un renforcement 
de celui-ci tout en signifiant à chaque 
instancæ locale où régionale : "“dé- 
brouillez-vous avec vos problèmes par- 
ticuliers et avec vos chômeurs !” 


-LUITE DE CLASSE EN EUROPE 
DE L'EST (1920-1970) 


. NOTES SUR LA GREVE DE MASSE 


. CRITIQUE DE"LENINE PHILOSOPHE) 
DE PANNEKROEK (internationalisme 48) 


- CONTRE LA GUERRE PEROU EQUATEUR 
( correspondance internationale) 


… à la vérité 





De fait, si l'on en retire les dis- 
cours, la politique de la gauche au 
pouvoir se trouve non seulement en to- 
tale continuité de œlle du gouverne- 
ment précédent mais on y trouve la mar- 
que d'une accentuation des pratiques où 
se trouvent poussés tous les gouverne- 
ments en Europe occidentale. 


et nos brochures 


Ainsi, dans le budget 82, on note 
une augmentation de 19,5 % pour la po 
lice nationale qui va recruter près 
de six mille policiers supplémentaires, 
ceci pour permettre, ‘derrière le mas- 
que de la "démocratisation" de l'appa- 
reil policier et de la "sécurité des 
citoyens", la mise en place d'un mil- 
leur encadrement permanent de la popu- 
lation dans les quartiers. 


mimuniste “In 
= TRES 


Sous couvert de combler les "retards 
pris" et de "parachever le programme 
de défense du gouvernement précédent", 
le budget de la Défense est augmenté 
de 17,6%, ce qui représente une augmen- 
tation sensiblement du même ordre que 
l'année précédente mais dans laquelle 
est inclue une modernisation du maté- 
riel classique et un renforcement no- 
table de la défense nucléaire dont la 
construction d'un septième sous-marin 
nucléaire. est le fleuron. 


Un effort intensif est fait pour dé- 
velopper la vente d'armements tous azi- 
muts : vente de 150 mirages à l'Inde, 
matériel de guerre livré notamment à 
l'Irak, à l'Argentine ainsi que dans 
toute l'Afrique ! 


MLa SNCF, les agences pour l'emploi, 
Renault, Peugeot, les Caisses d'Epar- 
gne, la CGE et bien d'autres : autant 
d'entreprises, privées ou nationali- 
sées, d'administrations ou d'usines où 
dans les ateliers, sur les chaînes de 
montage, dans les bureaux, derrière 
les guichets, des grèves ont récemment 
exprimé un "ras le bol" des conditions 
de vie et de travail. Ce sont autant 
d'expressions de refus face à 
de continuelles menaces de lock-out 
ou de licenciements, devant le relè- 
vement des "normes" de productivité 
come face 4 la dégradation générale 
des conditions de vie, couverts par 
des discours lénifiants ou autoritai- 
res qui reviennent toujours. Que ce 
.Soit dans la bouche des porte-paroles 
de l'Etat ou celle des dirigeants 
- d'entreprises, chez les contremaitres 
comme chez les chefs de service , 
c'est toujours la même exigence, la 
même justification de plus "d'efforts" 
de "sacrifices", d'"abnégation", de 
"patience". 


Depuis le passage de la gauche au 
gouvernement, il n'y a plus de force 
politique conséquente apparaissant 
comme “onpositionnelle" au pouvoir, 
capable de canaliser les colères dau 
prolétariat, de faire écran entre lui 
et l'enserble de ses ennemis de clas- 
se . Force est de suppléer à cette 
défaillance majeure de l'encadrement 
politique de la bourgeoisie sur le 
prolétariat. 


Mais cela s'avère d'autant plus dif- 
ficile que chacun des deux principaux 
syndicats à qui incombe cette tâche 
apparaît comme étroitement lié à une 
force politique assumant le pouvoir : 
la CFDT au PS et la CGT au PC. 


quand les syndicats 
apparaissent divisés 


Dans le secteur public, d'une manière 
générale, la CGT est toujours plus 
pronpte à reconnaitre le caractère po- 
sitif des propositions de la direction, 
quitte à se rétracter ensuite devant 
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A 
LES SYNDICATS CONTRE 


la réprobation de la base ( Renault- 
Billancourt) . À Renault-Sandouwville, 
après avoir réussi à faire reprendre 
le travail, elle a dû s'adapter à la 
colère en poussant à une nouvelle grè- 
ve une semaine après devant la non-ré- 
intégration de certains travailleurs 
licenciés. 

La rancour des ouvriers conscients 
de reprendre le travail en n'ayant 
rien obtenu que des promesses est 
alors savamment exploitée par la CFDT 
et parfois, comme à la fin du conflit 
à Sandouville, la reprise s'effectue 
dans un concert d'invectives entre 
partisans et adversaires de la pour- 
suite de la grève, dans la désunion 
totale... beaucoup moins entre les 
syndicats qui l'ont cultivée qu'entre 
les ouvriers. Lorsque des travailleurs, 
tels les cheminots de Villeneuve- 
StGeorges, entendent mal la raison 
d'Etat (maintenant de gauche) ou s'en 
moquent carrément, il est alors indis- 
pensable à la bourgeoisie qu'ils appa- 
raissent comme étant manipulés en sous 
mains par des "saboteurs" qui veulent 
jeter le discrédit sur les entreprises 
nationalisées. 


La CFDT ., face à la dénonciation, 
tout au moins au freinage des grèves 
oar la CGT dans le secteur public ou 
nationalisé, trouve l'opportunité de 
présenter une image plus radicale 
-c'est à dire plus distante du pouvoir- 
à peu de frais. 


Dans le secteur privé, les rôles 
sont inversés. Ici, nous voyons une 
CGT radicale et jusqu'auboutiste s'op- 
poser sur le terrain à une CFDT tenant 
le langage de la modération et du dia- 
logue social, soucieuse d'éviter une 
paralysie économique par la multipli- 
cation des conflits sociaux. Les ou- 
vriers sont invités à prendre parti, 
1à encore, pour un faux radicalisme 
ou pour le dialogue social. 

Dans les entreprises, lorsque la fin 
d'une occupation est votée, on voit à 
maintes reprises la CGT qui s'oppose 
à la reprise du travail et qui entend 
"poursuivre la lutte et continuer l'oc- 
cupation" (par exemple à l'entreprise 
Sauvagnat dans le Cantal, 143 licencie- 
ments en jeu). 


LA MONTEE 


Ces apparitions de tendances “du- 
res" tantot au sein de la CFDT, tan- 
tôt au sein de la CGT, n'expriment 
nullement la poussée de bases syndi- 
cales ou d'union locales qui pren- 
draient ainsi leurs distances face à 
leurs confédérations et au gouverne- 
ment à mins d'admettre l'hypothèse 
absurde que la"base cédétiste" se- 
rait plus "radicale" dans le secteur 
étatisé et que"la base cégétiste"se- 
rait par nature seulement cambative 
dans le secteur privé. 


Au contraire, ces oppositions de 
tendances sont l'expression d'une po- 
litique syndicale d'ensemble et sont 
tout à fait l'expression des difficul- 
tés que connait à l'heure actuelle la 
bourgeoisie pour déployer face à la 
classe ouvrière un encadrement syndi- 
cal conséquent. 


quand la division syndicale 
n'est plus nécessaire 


A Sochaux, chez Peugeot, l'encadre- 
ment et le flicage des ouvriers sont 
assurés essentiellement par des "syndi- 
cats-maison" réputés "jaunes"; ceci 
fait d'ailleurs depuis longtemps hur- 
ler d'indignation les syndicalistes 
bon-teint et les gauchistes. Ces hur- 
lements peuvent redoubler d'intensité 
dans les circonstances actuelles alors 
qu'il est question d'augmenter les ca- 
dences pour faire face à une commande 
ponctuelle, des licenciements massifs 
étant prévus d'ici quelques mois, une 
fois la commande acquittée. 


Alors que la grève est votée, CGI et 
CFDT mettent l'accent sur la lutte 
pour la*démocratie” dans cette entre- 
prise ségrégative à l'encontre des "“vé- 
ritables syndicats ouvriers" qui . 
n'hésitent pas pour le coup à s'auto- 
qualifier de "révolutionnaires" (dixit 
l'Union Parisienne de la métallurgie 
CFDT dans une interview au "Monde" &u 
11/10/81). 

On voit alors CGT et CFDT, main dans 
la main, mettre en avant "de véritables 


DES LUTTES 


droits syndicaux" dans l'entreprise et 
passer ainsi sous la table l'opposi- 
tion ouvrière aux cadences insuprorta- 
bles. 


les tactiques communes 
contre la classe ouvrière 


"Le patronat ne joue pas le jeu !* 
"C'est la faute de nos directeurs 
qui sont ceux que le gouvernement pré- 

cédent avait installés à sa solde". 


Ces discours abondamment utilisés 
par les syndicats sont des relais effi- 
caces des discours du gouvernement Mau- 
roy qui se heurte "à l'incompréhension", 
à la mauvaise volonté des chefs d'en- 
treprises ou de simples échos de l'ap- 
pareil des partis politiques qui vont 
dans le sens des discours de Quilès au 
Congrès de Valence du PS ou du FC qui 
placent au premier plan, comme les 
gauchistes, des revendications du type 
"il faut faire tanber des têtes". 

On entend alors que"les patrons 
sabotent l'éconanie nationale (a-t-on 
jamais vu un patron saborder ainsi ses 
intérêts et sa raison d'être. !). 

Et on assiste à de multiples séques- 
trations de cadres et de patrons dues 
à des initiatives syndicales qui n'ont 
d'autre objectif que de polariser les 
ouvriers sur les problèmes de "leur" 
entreprise, la remise en cause de "leur 
patron, de défouler le mécontentement 
en faisant croire qu'ils s'engagent 
ainsi dans une "étape supérieure" de 
la lutte de classe. 

Quand les prolétaires, écoeurés, re- 
fusent de suivre les orientations de 
la gauche et les "actions" syndicales, 
lorsque les ouvriers commencent cons- 
ciemment à se défier ouvertement de la 
gauche et des syndicats et refusent de 
suivre des arrêts de travail d'une, 
deux ou quatre heures, "joumées d'ac- 
tion” dont ils ont éprouvé toute la 
stérilité, les syndicats parlent de 
"manque de combativité de la clasæ”. 

Il faut éviter à tout prix qu les 
ouvriers remettent directement en 
cause l'ensemble de la société capi- 
taliste et l'appareil d'Etat, voilà 
ce à quoi s'attachent les syndicats. 


P.K. 





la bourgeoisie craint 
la lutte de classe pas la guerre 


(SUITE DE LA PAGE 1) 

Ainsi les déclarations pactfistes 
avant les guerres ont toujours été sui- 
vies de déclarations du style de celle 
de la social démocratie avant 1914 au 
moment de la guerre. 

"Maintenant nous nous trouvons de- 
vant la réalité brutale de la guerre. 
Les affres d'une invasion ennemie nous 
menacent. Nous n'avons pas aujourd'hui 
à trancher pour ou contre la guerre, 
mais sur la question des moyens requis 
en vue de la défense du pays... Il 
s'agit de garantir la civilisation et 
l'indépendance de notre pays. Nous ap- 
pliquons un principe sur lequel nous 
avons toujours insisté : à l'heure du 
danger, nous n' abandonnons pas notre 
propre patrie." (cité par Rosa Luxem- 
bourg, dans "la crise de la social- 
démocratie allemande) 

Nous ne pourrions être plus clairs 
que Rosa Luxembourg elle-même qui 
comentait cette déclaration en disant: 

"ce n'est d'ailleurs pas Bismarck 
qui inventa ce moyen de fabriquer une 
guerre uniquement en la camouflant en 
une "défense de la patrie menacée". Il 
ne faisait qu'appliquer, avec l'absen- 
ce de scrupules qui lui était propre, 
une vieille recette de la politique 
bourgeoise, largement répandue et va- 
lant pour tous les pays. 

Car, depuis que l'opinion dite pu- 
blique joue un rôle dans les calculs 
des gouvernements, y a-t-il jamais eu 
une guerre où chaque parti belligérant 
n'ait pas tiré l'épée du fourreau d'un 
coeur lourd, uniquement pour la défen- 
se de la patrie et de sa propre cause 
juste, devant l'invasion indigne de 
son adversaire? Cette légende appar- 
tient tout autant à l'art de la guerre 
que la poudre et le plomb. Le jeu est 
ancien; le seul élement nouveau, c'est 


qu'un parti social démocrate ait pris 
part à ce jeu." (idem,op.cit.) 


Vouloir lutter et s'opposer aux guer- 
res sans lutter contre les causes à la 
même efficacité que d'aller prier à 
l'église pour que Le bon dieu nous pré- 
serve du cauchemar d'une troisième 
guerre mondiale. Tout ce qu'on peut 
gagner, c'est la promesse d'être béni 
au mament du massacre. 

Pendant que la gauche invite à de 
grandes protestations de foi pacifistes, 
invite dans ses manifestations ennuyeu- 
ses à égréner plaintiveament des chape- 
lets de. lamentations craintives, le 
reste de la bourgeoisie peut tranquil- 
lement déployer son dispositif militai- 
re et accumuler les bambes. 

Dans aucune de ses manifestations ou 
déclarations "pacifistes" la social-dé- 
mocratie et la gauche ne dénoncent Les 
fondements objectifs d'où surgissent 
les guerres, à aucun moment les rap- 
ports entre la crise et la guerre ne 
sont mis en avant. 


Pourtant il apparait de plus en plus 
clairement à la conscience de tous que 
la crise contient la guerre, que l'ap- 
profondissement de la crise se double 
d'une préparation accélérée de la guer- 
re. 

Cette conscience que l'ont ne peut 
régler les problèmes de la guerre sans 
régler ceux de la crise économique mon- 
diale ne peut dans son développement 
qu'aboutir à une remise en cause direc- 
te et pratique des racines du mal, le 
capitalisme et la logique qui le fonde: 

—division de l'huümanité en nations 
Concurrentes. 

production non en fonction des be- 
soins humains mais en fonction du pro 
fit, et de l'échange marchand. 


loitation du travail par l'escla- 
vage dù travail salarié. 

Dans la situation mondiale actuelle 
où ce que déclarait une gréviste des 
chantiers de Gdansk en Pologne : "tu 
sais les ouvriers ont beaucoup changé 
depuis la guerre. Aujourd'hui, ce 
sont des jeunes, ils ont étudié, ils 
connaissent l'histoire, leur travail. 
Ils veulent vivre. ("Scènes de Grèves 
en Pologne") est le fait de la classe 
ouvrière internationale, les tenants 
de l'ordre craignent par dessus tout 
que l'approfondissement de la crise 
lié au développement du danger de 
guerre ne débouche sur des révoltes 
générales remettant directement en 
cause le système. 

Ce n'est pas un hasard si la gauche 
tente de mobiliser les populations 
d'Europe derrière elle au moment où 
la crise économique touche le coeur 
même du capitalisme, quand ce sont 
des économies telles que celles des 
USA et de la RFA, "locomotives" de 
l'économie mondiale qui plongent dans 
la récession. 

Quand les conséquences de la crise 
économique ne peuvent plus être re- 
portées sur les économies les plus 
faibles, quand au sein des économies 
les plus développées, les effets de la 
crise re peuvent plus être reportés 
pour la plus grande part sur certai- 
nes couches ouvrières comme les tra- 
vailleurs immigrés et la jeunesse ou- 
vrière, quand le coeur même de la 
production et de la classe ouvrière 
ne peut plus être relativement tenu 
à l'écart des conséquences de la crise 
économique mondiale, alors le danger 
de la lutte de classe, le danger de 
la lutte internationale du prolétariat 
au delà des catégories, des corpora- 


tions, des nations, prend toute son 
ampleur. 

Le développement de la crise dans 
les pays développés fait aujourd'hui 
de ceux-ci la plaque tournante, le 
centre de gravité de la lutte de 
classe internationale. 

Ce n'est pas le spectre de la guerre 
qui hante la bourgeoisie, mais celui 
de la révolution. 

Malgré toutes leurs horreurs, leurs 
destructions immenses, les guerres 
font moins peur à la bourgeoisie que 
la lutte de classe.La bourgeoisie vit 
la guerre come une nécessité et c'est 
pour elle l'occasion et la nécessité 
d'un immense “nettoyage” ne remettant 
pas en question son système. La lutte 
de classe remet elle totalement en 


cause les fondements sur lesquels 


s'appuie sa domination. 

C'est en fait au nom de toute la 
bourgeoisie que le "social démocrate" 
Noske déclarait, après avoir envoyé au 
massacre de la première guerre mondiale 
la classe ouvrière : "je hais profondé- 
ment la révolution et s'il faut un 
chien sanglant je serai celui-là." 

C'est ce qu'il fit. 


Alors que la crise mondiale franchit 
un pas qualitatif nécessitant un pas 
qualitatif de la lutte de classe, en 
finissant avec la traversée du désert 
des années 70, la gauche s'est donné 
pour tâche de désarmorcer la bombe 
sociale que constitue l'unité entre le 
développement de la crise dans les 
pays développés et les dangers de guer- 
re qui en résultent. 

C'est cela qui constitue le fondement 
et la raison d'être des campagnes pa- 
cifistes aujourd'hui. 

M.Prénat. 


LE PROLETARIAT ET LA GUERRE 


LA PERSPECTIVE 
C'EST LA REVOLUTION... 


nous ne sommes 
ni en 194 ni en 1939 


M ne guerre mondiale est le résultat 
d'un processus historique et mondial. 
La capacité de la bourgeoisie de se . 
lancer dans un conflit mondial dépend 
du rapport de forcæ historique qui 
existe entre le prolétariat et la bour- 
geoisie. Comprendre la sitüation au- 
jourd'hui ne peut se faire que sous ce 
double aspect historique et mondial. 

La crise économique, la course aux ar- 
mements, les campagnes idéologiques in- 
tenses et l'instabilité sociale sont 
autant de facteurs qui rappellent les 
périodes qui ont précédé les deux 
guerres impérialistes mondiales que 
l'humanité a subies avec ce siècle, 
Pourtant aujourd'hui la situation est 
bien différente. Pourquoi ? 


cette différence ne tient pas (voir 
article : le seul frein à la guerre) 
dans la situation de la bourgeoisie fa- 
æ à la crise économique, ni dans la 
course aux armements, cette différence 
réside dans la situation du proléta- 
riat. 


Avant 1914, le prolétariat a à faire 
face à une situation historiquement 
nouvelle : l'entrée du capitalisme dans 
sa décadence. Les syndicats et les par- 
tis de masses qu'il avait difficilement 
formés au cours du 19ème siècle passent 
avec arme et bagage dans le camp bour- 
geois. La classe dominante dispose 
alors d'une force d'encadrement toute 
neuve, bien organisée et crédible pour 
les ouvriers : la social-démocratie. 

En trahissant le prolétariat elle va 
l'entrainer dans le massacre de la 

lère querre mondiale. Le prolétariat 
est déboussolé. Tout œ qui avait cons- 
titué les objectifs de sa lutte pendant 
des années : lutte pour la reconnais- 
sance des syndicats, pour la participa- 
tion aux élections, pour la représenta- 
tion au parlement, lutte pour des ré- 
formes, tout le programme minimum 
viennent caduques avec la nouvelle 
période. Mais si le prolétariat est 
déboussolé, s'il se trouve idéologique- 
ment affaibli, il n'est pas physique- 
ment écrasé. Son affaiblissement idéo- 
logique est lié à la nouveauté de la 
période historique qui s'ouvrait et où 
les armes du prolétariat durant des dé- 
cnnies se retournaient contre lui : 
syndicalisme, parlementarisme, électo- 
ralisme, caution aux fractions progres- 
sistes de la bourgeoisie etc.. C'est 
cet affaiblissement qui va permettre à 
la social-démocratie tratre après avoir 
démoralisé et immcbilisé les ouvriers 
derrière la bannière du pacifisme (voir 
article en lère page), d'entraîner les 
prolétaires à s'entremassacrer dans la 
guerre impérialiste. Mais parce qu'il 
n'est pas physiquement écrasé, sa fai- 
blesse idéologique est provisoire, la 
révolution russe en 1917 marque la 
réaction révolutionnaire du proléta- 
riat. Après 3 années de guerre le pro- 
létariat réagit face aux illusions qui 
l'ont mené au cauchemar des tranchées. 
Plus jamais le prolétariat ne pourra 
repartir dans une guerre impérialiste 
mondiale avec l'euphorie qui fut celle 
de 1914, il sait dorénavant ce qu'est 
une guerre mondiale, une boucherie. 
Cela sera vrai en 1939, 


Avant 1939, la situation est bien pi- 
re. La vague révolutionnaire qui com- 
mence en 1917 a été écrasée dans les 
années 20. Là où l'écrasement est le 
plus fort, c'est 1à où le prolétariat 
avait été le plus combatif (Russie, Al- 
lemagne) . Dans ces pays la bourgeoisie 


n'a ru Pas besoin de masque dénocrer 
tique Pour mystifier les ouvriers, ce 
sont des Etats ouvertement totalitaires 
qui se sont installés (nazisme, stali- 
nisme...). Par contre dans les pays 
qui étaient sortis "vainqueurs" de la 
lère guerre mondiale, là où le proléta- 
riat illusionné par la victoire avait 
lutté plus faiblement il n'avait pas 
été non plus physiquement écrasé mais 
profondément affaibli idéologiquement. 
La bourgeoisie doit mettre en place et 
utiliser tout un arsenal démocratique 
pour entrainer de nouveau le proléta- 
riat dans une guerre mondiale. C'est à 
la fraction de gauche de l'appareil po- 
litique de l'Etat bourgeois (parti so- 
cialiste, parti commmiste, syndicats, 
etc.) qu revient plus spécifiquement 
la responsabilité du contrôle et de 
l'encadrement du prolétariat. Le New- 


Pi ouets de grève 


Es 


à la porte d'une 


Le processus de divorce entre l'Etat et la société civile est à l'oeu- 
vre. Ce qui est contenu dans ce divorce, c'est la dynamique de la dualité 








du pouvoir et la révolution prolétarienne. 





Deal aux USA et le Front Populaire en 
France sont deux facettes d'une même 
politique dont le but est d'entrainer 
le prolétariat dans la guerre. L'anti- 
fascisme a été l'alibi moral pour en- 
trainer les ouvriers à défendre les in- 
térêts du capital national et à crever 
pour lui et seule la gauche parce qu'el- 
le se cache derrière un langage "ou- 
vrier" peut obtenir œ résultat. C'est 
la raison générale de la présenæ de 
la gauche dans tous les gouvernements 
d guerre. En Francæ : Union natimale 
de 1914, Front Populaire, Résistance, 
Union nationale de 45 à 47, SFIO au 
pouvoir pour la guerre d'Algérie comme 
aux USA par exemple où le Parti Démo- 
crate et son appareil syndical est au 
pouvoir durant la guerre de 14-18, de 
39-45, de Corée et du Vietnam. 


Dans les années 30, le prolétariat 
mondial ne s'est pas relevé de l'écra- 
sement physique des années 20 et est 
encore prisonnier des illusions démo- 
cratiques véhiculées par la gauche. 
C'est un prolétariat extrèmemænt faible 
qui même si localement peut faire 
preuve de cambativité, fondamentale- 
ment, au niveau mondial est très faible 
et incapable de s'opposer à la marche 
de la bourgesoisie vers la guerre mon- 
diale. L'écrasement qu'il a subi dans 
les années 20, détermine sa faiblesse 
idéologique qui a déterminé son écrase- 
mnt. Les ouvriers en Espagne qui mani- 
festent une combativité très forte, 
parce qu'ils se retrouvent complètement 
isolés sur le plan mondial où le prolé- 
tariat est déjà battu, vont tomber dans 
l'horreur d'une guerre qui annonce la 
guerre mondiale qui se prépare, empor- 
tés dans Le mirage de l'anti-fascisme. 
En Franœæ, la fameuse grève de 1936, 
que la gauche pose aujourd'hui encore 
en exemple, est surtout un exemple de 
la faiblesse du prolétariat, le contrô- 
le de la bourgeoisie en sort renforcé 
gracæ aux illusions sur la gauche au 
pouvoir et au renforcement du contrôle 
syndical. C'est un prolétariat écrasé, 
démoralisé incapable de réagir qui en 
1939 sombre dans la guerre. Mais là il 
n'y a plus l'enthousiasme et les illu- 
sions de 14, c'est la résignation, la 
démoralisation, le prolétariat n'a 
plus beaucoup de force à opposer à la 
bourgeoisie. 11 est vaincu. Dans les 
années 30 la bourgeoisie va à la guer- 
re sans réelle opposition. L'alternati- 
ve gærre ou révolution n'apparait pas 
parce que le prolétariat est à ce mo- 
mnt incapable de réellement lutter. 
C'est pour œla que la bourgeoisie peut 
poser la fausse alternative : démocra- 
tie ou totalitarisme, l'anti-fascisme, 
l'idéologie de la guerre qui va servir 
d'alibi au grand massacre. Avec La 2ème 
guerre mondiale le prolétariat sabre 
au plus profond de la contre-révolu- 
tion. 

Aujourd'hui, la situation est bien 
différente de œlles qui ont précédé 
les deux guerres mondiales de ce siè- 
cle. La génération de prolétaires qui 
arrive sur la scène de l'histoire n'a 
pas connu l'échec come celle des 
années 30 marquées par l'échec révolu- 
tionnaire des années 20. Depuis la re- 
prise des luttes à la fin des années 
60, le prolétariat à montré sa cambati- 
vité dans tous les pays du monde, à 
l'Est come à l'Ouest, dans les pays : 
développés comme dans les pays sous-dé- 
veloppés. Dans aucune conœntration 
prolétarienne aujourd'hui la bourgeoi- 
sie ne put être cærtaine de son con- 
trôle . 70 ans de décadencæ capitaliste 


sont passés par là pour montrer que la 
gauche lorsqu'elle est au pouvoir n'est 
pas différente de n'importe qu'elle au- 
tre fraction de la bourgeoisie. L'échec 
de la dynamique de la gauche au pouvoir 
dans les années 70 est l'expression de 
son incapacité 4 faire accepter l'aus- 
térité aux ouvriers, sans que ceux-ci 
réagissent en développant leurs luttes. 
Six mois après son arrivée au pouvoir 
le président Mitterrand apparait déjà 
dans la continuité de son prédecesseur 
de droite. Nulle adhésion massive du 
prolétariat au soutien du gouvernement 
de gauche comme en 36, œla n'est plus 
possible aujourd'hui car le prolétariat 
se reconnait de moins en moins dans la 
gauche. Cela n'est pas seulement vrai 
en France mais partout dans le monde. 
Cela est démontré dans toutes les lut- 
tes significatives du prolétariat au- 
jourd'hui qui toutes tentent de briser 
l'étreinte de l'encadrement syndical. 
L'emprise des illusions de gauche s'est 
usée parce que la bourgeoisie a eu a 
s'en servir. Le prolétariat parce qu'au- 
jourd'hui il n'est pas résigné a réa- 
gi vivement au retour de la crise ou- 
verte du capitalisme, a manifesté une 
forte cambativité qui à obligé la bour- 
geoisie dans son ensemble (donc aussi 
la gauche) à se dévoiler, Le proléta- 
riat commence à clairement distinguer 
ses ennemis. Les gouvernements de gau- 
che ne sont pas parvenus à imposer 
l'austérité ces dernières années sans 
provoquer une riposte de classe. La 
Grande Bretagne est ln bon exemple de 
l'incapacité d'un parti de gauche, le 
parti travailliste, à assurer en mêm- 
temps les responsabilités du gouverne- 
ment et donc imposer l'austérité et à 
la fois “étre capable de maintenir la 
paix sociale, c'est à dire faire accep- 
ter cette austérité aux ouvriers. Fe 
gouvernement Mauroy en fait aujourd'hui 
l'expérience 6 mois à peine après être 
arrivé au pouvoir. On est loin des il- 
lusions et de l'enthousiasme qui ont 
présidé à l'arrivée du Front Populaire 
en 1936 en Franœ. La capacité d'enca- 
drement de la bourgeoisie sur le prolé- 
tariat s'affaiblit parce qu'au- 
jourd'hui le prolétariat tend 

à perdre ses illusions, et œla nar- 
ce qu'il lutte. La crise de la vour- 
goisie sera de plus en plus la crise 
de son contrôle sur la classe ou- 
vrière. Le procès de divorce entre 
l'Etat et la société civile est à 
l'oeuvre. Il va grandissant ; en re- 
connaissant ses ennemis, c'est à 

dire la bourgeoisie regroupée der- 
rière l'Etat, en perdant ses il- 
lusions sur La gauche, en la con- 
frontant dans la lutte, le proléta- 
riat s'avance sur le chemin de son 
autonomie de classe. Ce qui est con- 
tenu dans ce divorce, c'est la dyna- 
mique vers la dualité de pouvoir et 

la révolution prolétarienne. 


Ce processus est le contraire de ce- 
lui d'une adhésion du prolétariat à la 
défense du capital national et de son 
Etat qui est absolument nécessaire à 
la bourgeoisie pour s'engager pleine- 
ment dans la guerre comme dans les an- 
nées 30. 

C processus est mondial, d'aucune 
concentration du prolétariat on peut 
dire aujourd'hui qu'elle est écrasée, 
contrairement à la situation des années 
30. À l'Est oome à l'Ouest les luttes 
ouvrières s'insèrent dans une même dy- 
namique : les luttes des ouvriers en 
Pologne ont fait plus pour clarifier 
la nature bourgeoise des régimes stali- 
niens aux yeux des prolétaires du monde 


(1) Ulle duncat : “LBllememe de esporteg 1 movie” [or rh de snte 


entier qu des milliers de livres. Cha- 
qu lutte est un mment de la prise de 
conscience du prolétariat mondial, un 
encouragement à d'autres luttes. Par- 
tout le prolétariat lutte, non sule- 
ment dans les vieilles conœntratians 
prolétariennes mais aussi dans tous 
les pays sous-développés. Jamais ce 
phénomène n'a été aussi mondial. 

La class ouvrière mondiale n'est 
pas prête à accepter de se serrer la 
ceinture avec le sourire, que cœæ soit 
un gouvernement de gauche ou de droite 
qui le lui demande, dans ces conditions 
on peut augurer de ses sentiments vis- 
à-vis de la guerre qui impliquent au- 
trement plus de sacrifices, jusqu'au 
don de sa vie pour la patrie. 


La bourgeoisie bien. sûr ne prétend 
jamais faire la guerre pour des raisons 
éconcmiques, elle doit avancer masquée 
derrière les étendards de l'mmanisre. 
L'anti-fascisme a été le grand alibi 
du bloc occidental et de l'URSS 
entrainer le prolétariat dans la 2ème 
guerre mondiale. Ces dernières années 
la bourgeoisie a tenté de récidiver 
avec l'idéologie des droits de l'homme, 
altibi du bloc occidental contre l'URSS. 


Jusqu'à présent on ne peut que consta- 
ter l'échec d'une campagne intensive 
menée au travers de tous les médias 
däns le monde entier. Les sentiments 
bellicistes de la population sont au- 
jourd'hui bien timorés, un récent son- 
dage en France (IRES, le Quotidien de 
Paris du 10.11.81) montrait qu'en cas 
d'invasion du territoire 11 % des gens 
interrogés préferaient s'adapter au ré- 
gi de l'envahisseur, 39 % préferaient 
s'exiler et 32 % combattre dans la 
clandestinité (on sait ce que cela veut 
dire). La décomposition rapide de l'ar- 
mée russe en Afghanistan, comme celle 
il y a quelques années de l'armée amé- 
ricaine au Viétnam montre où en est le 
moral des troupes. Des dizaines d'an- 
nées de guerres permanentes entre les 
deux blocs impérialistes qui se font 
face aujourd'hui rendent peu crédibles 
les revendications humanistes et'mora- 
les des deux adversaires. Les désillu- 
sions qui ont suivi la guerre äu Viet- 
nan ont amplement montré à quels ni- 
veaux les deux blocs pouvaient rivali- 
ser dans l'horreur. Aujourd'hui l'idée 
est plus claire que jamais que derriè- 
re le "progressisme" du bloc russe et 
l'"humanisme" du bloc occidental se ca- 
che avec des moyens différents une même 


barbarie, celle du capital. L'idéologie | 


des droits de l'homme est un échec par- 
ce que tout le monde sait que la digni- 
té humaine est tout aussi bafouée à 
l'Est qu'à l'Ouest. IL est de plus en 
plus difficile à la bourgeoisie de mas- 
quer la sinistre réalité de son exis- 
tence. 


Dans un monde où les médias nous mon- 
trent l'aspect mondial de la crise, la 
barbarie mondiale du capital, il est 
de plus en plus difficile de trouver 
un alibi capable de justifier tant de 
misère et de carnages.. Dans un monde 
où n'importe quel satellite peut envo- 
yer une photo de la planète les fron- 
tières apparaissent comme des anachro- 
nismes qu'il est de plus en plus diffi- 
ciles de justifier. Dans ce monde où 
les forces productives, le développe- 
ment technologique notamment montrent 
l'absurdité et l'étroitesse des rap- 
ports de production capitaliste, la 
principale de cs forces productives, 
le prolétariat, parcæqu'il lutte est 
de plus en plus capable de comprendre 
la dimension mondiale et historique de 
sa lutte. La terre est devenue un vil- 
lage. 


Nous ne sommes pas en 36, le proléta- 
riat mondial n'est pas embrigadé dans 
la guerre, parce qu'il n'est pas embri- 
gadé par la gauche. Le danger de guerre 
existe parce que le capitalisme existe, 
c'est un danger réel qu'il ne faut pas 
sous-estimer. Mais aujourd'hui le che- 
min vers la guerre n'est pas ouvert, 

il est barré par le prolétariat. La 
bourgeoisie devra affronter le proléta- 
riat avant de pouvoir envisager de ré- 
gler ses propres comptes dans la guer- 
re impérialiste généralisée. De œt af- 
frontement dépend l'avenir de l'humani- 
té. La dynamique appartient aujourd'hui 
au prolétariat, à lui de la concrétiser 
par la révolution communiste mondiale. 
REVOLUTION OÙ GUERRE, VIE OÙ MRET. 

J.J. 


@ 


LE PROLETARIAT ET LA GUERRE 


Seule la lutte de classe empêche 
une troisième guerre mondiale 





La guerre nait des contradictions du sytème de production actuel. À la fin 
de la première et à la veille de la seconde guerre mondiale, on disait qu'une 
nouvelle guerre était impossible à cause de la puissance des nouvelles armes: 
aviation, bombardiers, gaz, sou-marins, chars... Ni les “forces de dissuasion” 
ni la perspective d'un anéantissement total de l'humanité n'arréteraient la 
bourgeoisie dans le déclenchement d'une troisième guerre mondiale, même nu- 
cléaire. La seule chose qui retient les classes dominantes, c'est qu'elles 
doivent être sûres d'encadrer un minimum les exploités, pour imposer une 


orientation de la société ENCORE PLUS guerrière : 
'EFFORT DE GUERRE. Pour le moment, 


TE LA VIE SOCIALE SOIT CONCENTREE DANS L 
la bourgeoisie ne parvient pas à imposer 
voudrait, au rythme où elle le voudrait, 


la guerre suppose que TOU- 


cette orientation comme elle le 
et surtout ne trouve pas de justi- 


fication à la guerre qui lui assurerait la soumission des exploités. Face à 


la _logi 


e capitaliste, une autre logique se dessine : 


celle de la classe 





ouvrière, celle de la révolution. 





la guerre: 
logique de l’organisation sociale actuelle 


HE Imdépendamment de la volonté subjecti- 


ve des gouvernants de ce monde, la 
guerre mondiale est engendrée par les 
contradictions internes du capitalisme. 
Si une guerre atomique a été possible 
en 45, cæ n'est pas à cause d'un fou 
qui s'est soudain pris d'envie “d'ap- 
puyer sur le bouton" 


Tout le système éconanique actuel 
est orienté vers la guerre. 

La part de l'activité sociale con- 
sacrée à la création de moyens de 
destruction ne cesse de croître. 


Tous les Etats ont de tous temps pro- 
duit des ammes. Mais la proportion in- 
vestie dans ce secteur est aujourd'hui 
démesurément grande par rapport à tou- 
te autre époque. 

Cette production d'armes, elle n'a 
pas pour but essentiel de "faire tour- 
ner des usines” ou de "dissuader de la 
guerre" : l'éconcmie de guerre est dé- 
terminée par la nécessité pour le ca- 
pitalisme de survivre par les guerres. 


Pour survivre, une entreprise capi- 
taliste doit vendre. Pour s'accaparer 
des marchés, les entreprises se sou- 
dent en nations. À leur tour, ces na- 
tions doivent, come le disaient 
Hitler et Roosevelt : "exporter ou 
mourir". Mais quand l'ensemble du mon- 
de est déjà partagé entre les nations, 
il faut, par la guerre, qu'une nation 
prenne ses marchés à une autre. Depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale, 
les nations ont dû tisser des liens 
de bloc pour s'assurer de la réparti- 
tion du marché mondial. Depuis 1945, 
les deux blocs de l'Ouest et de l'Est 
se partagent le marché. Marché inéqui- 
tablement répartis puisque le bloc de 
l'Est est condamé à l'asphyxie, n'ac- 
cédant pas aux principales concentra- 
tions de richesses. Dans les pays de 
l'Est, toute la production est orien- 
tée vers l'effort de guerre, produi- 
sant famine, marché noir et intensi- 
fication de la production vers cer- 
tains secteurs. Dans les pays du bloc 
de l'Ouest, un amoncellement incroya- 
ble. de moyens de produire, de mar- 
chandises invendues. Les usines fer- 
ment. Et là aussi, l'orientation de 
la société vers l'intensification de: 
la production d'armement s'accélère 


encore. À cette contradiction entre 
le développement des forces producti- 
ves et l'étroitesse du marché ne peut 


répondre, sur le terrain du capitalis- 
me, que la guerre. 


La guerre est devenue de plus en 
plus permanente avec l'évolution de ce 
siècle. Mais à certains moments, les 
guerres locales ne suffisent plus. I 
faut des marchés plus importants : il 
a fallu ainsi une première, puis une 
deuxième guerre mondiale. Aujourd'hui 
la situation de crise aigue aussi bien 
à l'Ouest qu'à l'Est crée une contra- 
diction qui pousse les qrandes puis- 
sances à se tourner vers les pays eu- 
ropéens, et donc vers la guerre mon- 
diale. 


L'économie s'enfonce plus lentement 
qu'en 1929 dans sa crise catastrophi- 
que. Mais tous les palliatifs qui ont 
été trouvés durant le dernier demi- 
siècle pour la maintenir en vie, ont 
été utilisés au moins depuis 1945 et 
ont, pour la plus grande partie, per- 
du de leur efficacité. L'étatisation 
de l'éconamie, les tentatives de re- 
lance de la production par les com- 
mandes publiques, par des investis- 
sements improductifs comme l'armement 
ne sont plus en mesure de contrecar- 
rer la récession, l'inflation et le 
chômage. Le marché mondial est sur- 
saturé et la bourgeoisie ne peut 
"résoudre" ce problème que par une 
destruction massive. La guerre est 
la seule issue. 


Mais ce n'est qu'une tendance. 
C'est à dire que d'une part elle se 
manifeste bien avant un déclenchement 
de la guerre mondiale, et que d'au- 
tre part, avant d'aboutir à sa con- 
clusion ultime, elle peut être contre- 
carrée par d'autres forces. 

L'impérialisme est à la fois une 
méthode historique pour prolonger les 
jours du capital et le moyen le plus 
rapide et le plus sûr d'y mettre ob- 
jectivement un terme. Cela ne signi- 
fie pas que le point final ait besoin 
à la lettre d'être atteint. La seule 
tendance vers ce but de l'évolution 
capitaliste se manifeste déjà par des 
phénomènes qui font de la phase ultime 
du capitalisme une période de catas- 
trophes." (Rosa Luxembourg, "L'accu- 
mulation du capital" II) 


la guerre imperialiste necessite une mobilisation 
de toute l’economie, et de toute la population 


Les guerres ont toujours imposé des 
famines aux populations. Et toujours, 
la classe qui était à l'initiative de 
la guerre, seigneurs ou bourgeois, ont 
dû compter sur une mobilisation idéo- 
logique de la population, que œæ soit 
la foi des guerres saintes ou la dé- 
fense de la "république" de Napoléon. 


Ce n'est pas la guerre atomique qui 
supprime ce fait. Au contraire. Jamais 
aucune querre n'a demandé une telle 
mobilisation de l'ensemble des moyens 
de production, de l'appareil tout en- 
tier: agriculture, industrie, organisa- 
tion sociale, tout est établi en 
fonction d'une nécessité : la guerre. 
Et la guerre ne nécessite pas seule- 
ment des chaussures, des fusils et 
des canons, comme aux temps de Napo- 
léon, mais tout un réseau de commi- 
cations, d'énergie, de matières pre- 
mières vers le développement de machi- 
nes de guerre incroyablement perfec- 
tionnées. Laboratoires, transports, 
usines, bureaux : c'est toute la so- 


ciété qu'il faut militariser. 





La guerre atanique, ce n'est pas 
seulement un bouton rouge, mais une 
formidable machine qu'il faut faire 
tourner. En 1914, la guerre était 
encore, essentiellement une guerre ce 
position sur les tranchées. En 39-45, 
l'emprise de la guerre sur l'ensem- 
ble de la société, avec le travail 
obligatoire, l'occupation, les ra- 
tionnements et l'appareil de pro- 
duction mobilisé dans une gigantes- 
que machinerie de guerre était déjà 
à un paroxysme. Aujourd'hui, l'ensem- 
ble de la population serait encore 
plus directement impliquée dans la 
guerre. 

L'imagerie qui veut nous faire croi- 
re que la guerre actuelle pourrait être 
le produit d'une décision subite de dé- 
clencher une déflagration nucléaire, à 
laquelle succèderait immédiatement 
l'anéantissement de l'humanité est une 
vue de l'esprit. C'est un appel à la 
résignation : voyez, la guerre est une 
question technique, il suffit d'ap- 
puyer sur un bouton, la population n'a 
rien à faire là-dedans. 


Malgré leur folie dévastatrice, les 
bourgeois ne sont pas suicidaires. 
S'ils vont à la guerre, c'est avant 
tout pour la survie de leur économie, 
la conquête de marchés, de sources de 
matières premières, de réserve de main- 
d'oeuvre bon marché, de points straté- 
giques pour le commerce et la guerre. 
La guerre, ils l'envisagent dans le 
but d'occuper des territoires, pour 
continuer à faire travailler des hommes 
à la sueur de leur front, sous la bot- 
te militaire s'il le faut. 

Mais pour cela, ils doivent compter 
sur la réalité économique et militai- 
re. Dans cette réalité, l'aspect so- 
cial de la militarisation du travail 
est essentiel. 

On peut se demander quelle serait 
la réaction du prolétariat des pays 
du monde entier si n'importe lequel 
des impérialismes déclenchait une ex- 
plosion atomique, à plus forte rai- 
son dans un pays développé. Il suf- 
fit de voir les réactions à la guerre 
du Viêt.Nam qui était pourtant très 
localisée et à une échelle infiniment 
moindre qu'une guerre atomique en 
Europe. Il serait alors difficile à 
la bourgeoisie de continuer sur sa 
lancée. 


la lutte de classe, 


Pour concevoir ces difficultés de 
la bourgeoisie à suivre sa course 
sans se préoccuper du problème social, 
il suffit de voir le passé. 

Si la guerre de 1914 a pu éclater, 
malgré les mouvements de grèves qui 
l'ont précédé, c'est que les ouvriers, 
la population ont CONSENTI à l'effort 
demandé. Avec réticence, mais ils se 
sont laissés prendre à la vision ré- 
formiste de la social-démocratie qui 
leur a demandé de faire la guerre 
pour préserver la paix, après avoir 
trouvé toutes les justifications pos- 
sibles aux restrictions imposées les 
années précédentes. C'était la pre- 
mière guerre mondiale. Les ouvriers 
sont partis la fleur au fusil. Ils 
s' ättendaient à une guerre courte, 
la "der des der". Peu de temps après 
ils se sont brutalement réveillés, 
des mitineries se produisaient à 
peu près sur tous les fronts. Trois 
ans plus tard, la révolution russe 
éclatait : les ouvriers, excédés de 
leur misère, sans illusions sur la 
perspective que leur offrait la 
guerre, ont commencé à s'organiser 
contre l'Etat, suivis par les sol- 
dats du front qui désertaient en mas- 
se. En Allemagne le même mouvement 
s'était développé, à un degré su- 
périeur aux autres pays, qui pour- 
tant connaissaient tous des tensions 


sociales. Lorsqu'en 1918 le risque 
de généralisation devint totalement 
évident, la eoisie dut arrêter 
la guerre. 


À cause du prolétariat qu'elle de- 
vait D'ABORD combattre. 


Quand la bourgeoisie se retrouve 
face au prolétariat, elle dépasse même 
ses divisons guerrières, pour s'unir 
contre lui. Face à la perspective 
d'une lutte ouvrière qui menace l'exis- 
tence même de son système, la bour- 
geoisie ne peut poursuivre la logique 
qui la déchire en concurrents, la 
logique de la guerre : elle doit af- 
fronter, unie, la lutte de classe. 


En 1939-45, le prolétariat fut 
suffisamment soumis et écrasé pour 
accepter la logique capitaliste. 
C'est pour cela que la bourgeoisie 
a pu mener sa guerre. Il n'en n'est 
pas de même aujourd'hui (voir article 
"Le prolétariat mondial n'est nas 
embrigadé dans la guerre"). 

Les mouvements en Pologne illustrent 
bien comment la classe ouvrière mondia- 
le entrave l'orientation de la socié- 
té vers la guerre. La Pologne 


Bien avant le déclenchement d'une 
guerre nucléaire, il y a forcément 
une période de tensions où les blocs 
se mesurent dans leur force et leur 
stratégie. L'intervention du prolé- 
tariat dans cette période est déter- 
minante. C'est concrètement qu'il 
dérègle l'édifice ‘il le dévie de 
sa trajectoire de concentration de 
plus en plus grande de l'effort so- 
cial vers la querre. 

Et plus cette tension s’accroit, 
plus l'enjeu de guerre ou révolution 
apparait, portant l'intervention du 
prolétariat à un plus hhut niveau : 
non plus celui de résistance à 
l'idéologie de guerre et à l'aggra- 
vation des conditions de vie, mais 
lui de poser la question de la 
prise en main de la société. Le 

Lème la eoisie aujour- 
d'hui n'est "d' sur le 
bouton" mais de contrôler la so- 
ciété. 

"On aura d'autant moins besoin 
d'atteindre ce terme que la cons- 
cience sociale incarnée aujourd'hui 
dans le prolétariat intervient comme 
élément actif dans le jeu aveugle 
des forces." (Rosa Luxembourg, 
Critique des critiques) 





frein à la guerre 


est un des pays les plus pressurés par 
l'effort d'armement du bloc russe, aux 
dépens de la situation alimentaire des 
ouvriers. La grève de masse a profon- 
dément ébranlé cette situation. L'ef- 
fort d'armement a baissé. Pour la Rus- 
sie, la Pologne n'est plus une place 
stratégique sûre. L'URSS a dû en plus 
reporter une partie des forces inves- 
ties dans la percée tentée en Afgha- 
nistan, vers l'encerclement militaire 
de la Pologne. 

Sans parler des difficultés à con- 
trôler l'armée elle-même. En 10 ans 
de guerre du Viêt-Nam. les soldats 
américains désertaient, refusaient 
d'obéir, ou se noyaient dans la dro- 
gue pour échapper à la guerre. Il 
n'a fallu qu'un an à l'armée russe 
en Afghanistan pour en arriver au 
même stade de décomposition, voire 
mieux : les soldats russes échangent 
des armes avec la population "occupée" 
pour avoir de la drogue:.. 

La désobéissance sociale de la 
classe ouvriêre se ri cute sur 
l'ensemble de la société, et sur l'ar- 
mée aussi. 

En URSS, à Cuba, les soldats tués 
en Afghanistan où en Angola sont en- 
terrés en cachette, par peur des réac- 
tions des ouvriers et de la popula- 
tion. Tant que la bourgeoisie ne par- 
vient pas à faire honorer ses morts 
came des héros de la classe ouvrière, 
elle ne peut mobiliser les ouvriers 
pour les conditions nécessaires à une 
troisième boucherie mondiale, Il lui 
manque la justification de la misère 
et de l'absurdité que le système ca- 
pitaliste impose au monde. 

La lutte ouvrière exprime aujour- 
d'hui une résistance aux conditions de 
vie que lui impose le capitalisme. El- 
le refuse de se mettre aux ordres des 
classes doninantes sur le plan écono- 
mique. Mais ce plan économique inclut 
la guerre, il est déterminé par elle. 
En refusant la logique de la crise, 
elle refuse la logique de la querre. 

Le monde est devant le fait que les 
plans guerriers de la bourgeoisie 
doivent s'intensifier. La classe ou- 
vrière, dans la dynamique où elle est 
engagée, posera de plus en plus la 
question de l'enjeu face aux nouvel- 
les attaques de la bourgeoisie. 

De cette intervention consciente 
des ouvriers sur le cours des événe- 
ments dépend l'avenir : la rupture 
des lois aveugles du capitalisme, ‘de 
ses crises et de ses guerres, contre 
la guerre, pour la transformation ré- 
volutionnaire de la société. 





D.N. 


CHÔMAGE 


l'Etat ne combat pas le chômage 
mais les chômeurs 





Les différents instituts de statistiques ne cessent de nous assaillir de 
chiffres "records" en matière de crise économique. À croire que l'on veut 
nous habituer, nous blaser de la chute sans fin de ce système. 

Mais les chiffres les plus éloquents d'une tendance à l'effondrement sont 
ceux ayant trait au chômage, même s'ils ne suffisent pas à donner une image 
concrète de ce que sont les conditions de vie des sans-travail. 

Jusqu'à ces quelques dernières années, le chômage touchait plus particu- 
lièrement les pays périphériques dits du "Tiers-Monde" (Afrique, Inde, Amé- 
rique du Sud ...). Cela s'est d'ailleurs traduit par des émeutes de misé- 
reux rapidement maîtrisées par les armées et la police au service de l'Etat 


bourgeois (Brésil, Egypte , etc...). 





Un rapide survol des trois pays"pha- 
res " de l'éconamie confirme cette 
tendance : 


- le JAPON : 1,3 millions de chômeurs 
en octobre 1981, soit 2,1% de la popu- 
lation active. Ce taux devient plus é- 
loquent quand on sait que la bourgeoi- 
sie japonaise se plaît à montrer l'as- 
siduité particulière de ses citoyens 
au travail alors que parallèlement, 
elle exerce une forte pression d'inti- 
midation sur les chômeurs qui hésitent 
à s'incrire (les syndicats japonais a- 
vancent le chiffre de 5 à 6% de main 
d'œuvre au chômage et de sous enploi 
en 1980 !), 


- la R.F.A. : 1,36 million de chômeurs 
soit 5,5% de la population active. De- 
puis un an (septembre 1980 à septembre 
1981), ce chiffre s'est accrû de 54% ! 
Pourtant, le gouvernement n'avait pas 
hésité en 1978 à dégrossir le nombre 
de chêmeurs (représentant alors 4,4% 
de la tion active) par l'expul-- 
sion de 1,3 million de Turcs, Yougos- 
laves et Italiens. 


— les USA : en 1978, la bourgeoisie se 
gaussait d'avoir fait diminuer "plus 
rapidement que prévu le taux de chôma- 
ge (6% de la population active) grâce 
à la création massive d'emplois, l'amé- 
lioration de la compétitivité de 
l'économie liée à la baisse du dollar". 
Qu'en est-il aujourd'hui ? 

Septembre 81 : 7,5%; octobre : 8%, 
soit 8,5 millions de chômeurs. 

En 1978, le Bureau International du 
Travail (BIT) donnait œætte perspec- 
tive apocalyptique : 

"Le chômage continuera de monter dans 
le monde jusqu'à l'an 2000 au rythme 
de 100 demandeurs supplémentaires par 
minute. Pour qu'il en fut autrement, 

il faudrait créer 1,250 milliards d'em- 
plois dans les 20 années à venir dont 
85% dans les pays en voie de dévelop- 
pement" (Bilan éconamique et social du 
"Monde". 1979). 


Ainsi, les locatives de l'économie" 
se trouvent à leur tour à l'épicentre 
de la catastrophe : c'est la sentence 
du jugement historique contre un sys- 
tème en décadence voilà plus de 60 
ANS. 


le contexte de la décadence 


Loin d'être le fait de quelques mil- 
lions d'oisifs comme on veut nous l'in- 
culquer, le chômage est contenu dans 
le fonctionnement même du capitalisme 
entraînant misère et famine pour la 
classe des exploités. 

Les licenciements massifs, la ferme- 
ture d'entreprises non rentables, l'é- 
chec des palliatifs de restructuration 
font que le chômage est une menace per- 
manente pour l'ensemble des travail- 
leurs. 

Sous la pression croissante de la 
crise, la guerre économique poursuit 
sa logique implacable vers la guerre 
tout court. Ainsi, la pression de la 
crise dicte préférentiellement à la 
bourgeoisie une politique de sur-ar- 
mement aveugle, à l'Est comme à l' 
Owest. 

D'ailleurs, la bourgeoisie n'obéit pas 
à des sentiments humanistes. Ce qui 
dicte sa politique demeure en dernière 
analyse la course aux profits et la 
préservation de son système. 


"... le coquin, l'escroc, le mendiant, 


comme le travailleur qui chôme, qui 
meurt de faim, qui est misérable et 
criminel, sont autant de figures qui 
n'existent pas pour l'économie politi- 
que, mais aux seuls yeux du médecin, 
du juge, du fossoyeur, du prévot... 
Ces fantômes ne sont pas de son domai- 
ne. Elle ne voit dans les besoins de 
l'ouvrier que ce qui est nécessaire à 
son entretien tant qu'il travaille, et 
à la seule fin que la race des ouvriers 
ne vienne pas à s'éteindre. 


Dans ces zones, la bourgeoisie a pratiqué le génocide des masses de sans- 
travail que la production capitaliste avait rejeté dans une misère infinie. 
Tant que les "puissances économiques" n'étaient que partiellement touchées, 
le lot des révoltés de la faim ne pouvait être que l'isolement , la disper- 


sion et la mitraille. 


Mais c'est maintenant le coeur du capitalisme, les pays à plus forte con- 
centration industrielle et donc ouvrière qui atteignent des côtes d'alerte. 
Le spectre du chômage généralisé atteint maintenant les grandes métropoles 


industrielles. 


Le salaire a donc la même significa- 
tion que l'entretien, le maintien en 
bon état de tout autre instrument pro- 
ductif, que la consommation du capital 
en général pour pouvoir se reproduire 
avec profit. 


Il en est tout conme de l'huile qu'on 
emploie pour maintenir les rouages en 
bon état. Le salaire fait partie des 
frais nécessaires au capital et au ca- 
pitaliste..."(MARX, dans "Le capital", 
Livre II). 


les mesures de la bourgeoisie 
contre le chômage 


La bourgeoisie prétendait encore il 
y a quelques temps avoir trouvé "LA ME- 
THODE" efficace pour lutter contre le 
chômage. Elle nous invitait alors à 
œuvrer à ses côtés à travers : 


- Les pactes pour l'emploi : 

Tous les chômeurs ayant fait l'ex- 
périence des fameux "contrats-emploi- 
formation" qui se sont succédés sous 
le gouvernement Giscard-Barre, savent 
le mensonge que recouvrait œtte me- 
sure : avec cynisme, on vous formait 
à "balayer", on vous apprenait à ser- 
vir de bouche-trou dans des entrepri- 
ses parfois déficitaires. Ce mécanisme 
a d'ailleurs donné lieu à une certaine 
révolte des stagiaires concernés (les 
comités de stagiaires Barre). 


La bourgeoisie s'est accordée à recon- 
naître le faible pourcentage d'embau- 
che qui résultait de ces pactes. 


Mais pour elle, tout était bénéfice. 
Elle trouvait dans ces stagiaires une 
main d'oeuvre disponible, disciplinée 
(grâce à la carotte de l'embauche dé- 
finitive et à l'inexpérience de cæs 
jeunes à peine sortis des lycées) et 
peu chère. Ces stagiaires, de plus, 
ne comptaient plus parmi les chômeurs, 
ce qui dégraissait d'autant les chif- 
fres élevés des sans-emplois. 


La bourgeoisie se garantissait, outre 
un calme social, un travail pratique- 
ment gratuit puisque rénuméré miséra- 
blement par les travailleurs eux-mêmes 
sous la forme des impôts versés à 
l'Etat. 


Cet aspect de la politique bourgeoise 
est d'ailleurs tellement payant que le 
gouvernement Mitterrand a cru bon 
d'en reprendre l'orientation, après 
avoir pris soin, toutefois, de lui 6- 
ter ses aspects les plus grossiers : 
on insiste sur la notion de "formation" 
et de "partage du travail", de plus, 
on prévoit la "création d'emplois so- 
ciaux". 


Cette dernière proposition est loin 
d'être une idée géniale des sociaux- 
démocrates français : en décembre 77, 
le gouvernement des Pays-Bas proposait 
aux jeunes chômeurs des "cycles de réé- 
ducation professionnelle et des cours 
pour la promotion sociale". En Allema- 
gne, le texte de loi régissant la créa- 
tion d'activités socio-culturelles est 
ainsi orienté "créer des activités de 
groupe pour maintenir ou restaurer la 
disponibilité et l'adéquation psychique 


_à l'accomplissement du travail". 


De toutes ses orientations, ne ressort- 
il pas que les jeunes chômeurs sont 
des gens sous-formés, "inadéquats psy- 
chiquement”, "asociaux", bref... des 
boulets que traîne la société. 


Tout ce que recouvrent ces expériences 
de "création d'emplois", outre qu'elles 
ont toujours été sanctionnées par un 
échec en matière d'efficacité, se pro- 
posent, en premier lieu, l'encadrement 
des chômeurs que l'on nous présente 
comme une menace pour la société. 


— Les subsides de l'Etat : 
L'intervention d'un Etat "généreux", 
dans la gamme des mesures bourgeoises 
contre le chômage, a été un moment enga- 
gée. Or ces subsides viennent des pré- 
lèvements croissants sur nos salaires 
par la voie des impôts "traditionnels" 
ou "exceptionnels", qui n'ont, c'est à 
noter, plus rien d'exceptionnel que le 
nom 


Seulement, la banqueroute de l'économie 
conduit à réduire les dettes publiques 
et donc à réduire le poids des "atouts 
sociaux". 


D'ailleurs la maigre part des cotisa- 
tions et taxes diverses qui sont "al- 
louées" aux chômeurs, ne représentent 
rien par rapport à ce qui est destiné 
aux budgets militaires. 


Les impôts des travailleurs sont des- 
tinés essentiellement à entretenir 
l'amée, la police, l'Etat en général, 
qui, demain comme hier, réprimera leurs 
luttes en échange de leurs services. 
Pendant un temps, la bourgeoisie est 
tout de même parvenue à diviser les 
rangs ouvriers par de tels arguments : 
"les chômeurs vivent sur le dos des 
actifs" face à la menace d'une unité 
explosive. 


De sa société en décomposition qui 
pue l'éclatement et la misère crois- 
sante, quotidienne, elle parvient à 
encore à faire jaillir cette équa- 
tion : chômeurs = oisifs; travail- 
leurs actifs = privilégiés. 


Mais avec 23 millions de chômeurs 
dans la zone de l'OCDE, avec 2 mil- 
lions de chômeurs en France (alors 
qu'ils étaient à peine 400 000 en 
1974), cette équation perd toute sa 
crédibilité. 


À ce niveau, cæ que la bourgeoisie 
redoute le plus, c'est l'équation : 
chêmeurs-actifs : même combat. 


En même temps, elle ne peut que cons- 
tater l'inefficacité totale de ses 
plans économiques de lutte contre le 
chômage. Et ce n'est pas le ministre 
Delors qui va changer cet état de 
fait, voici son plan : 

— 1) "Préserver les emplois, c'est à 
dire venir en aide aux entreprises qui 
sont saines mais qui connaissent des 


difficultés parce que l'économie est à 
plat". 


- 2) "Partager le travail... le moment 
n'est pas venu de travailler moins, 
mais le moment est venu de travailler 
moins individuellement pour travail- 
ler plus collectivement. De ce point 
de vue, la réduction de la durée jour- 
nalière de travail est plus créatrice 
d'emplois que la cinquième semaine de 
congés payés." 


Ce sont œs options concrètes que le 
"nouveau" gouvernement de gauche en 
France , englobe sous le terme de "so- 
lidarité nationale". 


Mais de fait, il s'agit là d'une soli- 
darité avec la bourgeoisie et son Etat. 
On se trouve dans cette situation où 
l'on appelle les ouvriers à secourir 
leurs exploiteurs. 

En fait, ces mesures signifient une 
augmentation croissante de l'exploita- 
tion des ouvriers. 


La bourgeoisie éclairée reconnait el- 
le même, que la crise qu'elle traverse 
est d'une nature toute particulière : 


"Nous sommes un peu moins démunis dans 
l'intelligence des mécanismes économi- 
ques et un peu plus avancés dans la co- 
opération internationale. On peut se 
demander toutefois si l'on ne se trom- 
pe pas de crise en parlant de crise é- 
conomique. N'est-ce pas la société qui 
est entrée en mutation, sous l'effet 
de la croissance elle-même, jusqu'à la 
remettre en cause ?" ("L'Expansion. no- 
venbre 79). 


C'est ce qu'exprimait en d'autres ter- 
mes Mitterrand à Ottawa, lorsqu'il af- 
fimait que le développement du chômage 
représentait un danger social. 


Quand aux masses de jeunes, de femmes, 
d'immigrés s'ajoutent cœux qui sont au 
coeur de la production, alors cette m- 
na devient la préoccupation œntra- 
le de la bourgeoisie. On voit comment 
se confirne cette tendance en France : 
en un an, la croissance de la mise en 
chômage d'ouvriers qualifiés a été de 
48,5% et celle des OS de 19,53. 


Placé devant tte incapacité à trou- 
ver une solution économique à sa crise, 
le capital met toute son énergie pour 
éviter, ou plutôt retarder la menace 
sociale que cette situation détermine- 
ra nécessairement. 


L'attaque bourgeoise contre la clas- 
se ouvrière, dont les chômeurs font 
partie intégrante, se fait indiscuta- 
blement au même niveau que œlui où el- 
le à pris une relative conscience de 
sa crise : c'est à dire, par delà les 
frontières. 


Nous verrons dans un prochain arti- 
cle que "les concertations européennes 
en matière d'emploi” et autres "mani- 
festations contre le chômage" engagés 
par l'appendice syndical ne sont rien 
d'autre que la préparation bourgeoise 
à contrecarrer les réactions proléta- 
riennes. 


Nous nous attacherons à montrer égale- 
ment qu, de cætte situation catastro- 
phique elle-même,émergent les armes 
grâce auxquelles la classe ouvrière 
pourra en finir avec ce monde de misè- 
re et de mort. 

M. 


le mythe de l’aristocratie ouvrière 


(SUITE DE LA PAGE 8) 


rée et sa productivité étant données, 
le travail se réalise donc en d'autant 
plus de valeur... comme la valeur pro- 
duite durant une journée de douze heu- 
res, par exemple, cesse ainsi d'être 
constante et devient variable, il s'en- 
suit que plus-value et valeur de la 
force de travail peuvent varier dans 
le même sens, l'une à côté de l'autre, 
en proportion égale ou inégale"(ibid, 
p-1017). Alors que dans les deux cas 
précédents, une hausse durable des 
salaires réels peut avoir pour résul. 
tat une hausse de la valeur de la for- 
ce de travail, il est également possi- 
ble que la valeur de la force de tra- 
vail chute même si son prix augmente. 
Ceci peut arriver soit dans le cas 
d'un allongement de la journée de tra- 
vail ou dans celui de l'intensifica- 
tion du travail "quand l'élévation du 
prix ne suffit pas pour compenser le 
surcroît d'usure de la force de tra- 
vail" (ibid p.1017). 


Une hausse de la productivité du tra- 
vail, bien qu'elle produise toujours 
une chute de la valeur de la force de 
travail, est également compatible avec 
une hausse du niveau de vie des ou- 
vriers. "Toute variation dans la pro- 
ductivité du travail amène une varia- 
tion inverse dans la valeur de la for- 
ce de travail (...) tandis que le mou- 
vement ascendant ou descendant de cel- 
le-ci entraine de son côté le mouve- 
ment de la plus-value en sens inverse" 
(ibid,p.1013-1014). Donc si la produc- 
tivité du travail s'accroît, la plus- 
value aussi alors que la valeur de la 
force de travail diminue. Cependant, 
cela ne veut pas dire une chute des 
salaires réels, du niveau de vie des 
ouvriers qui peut, en réalité, augmen- 
ter. "La valeur de la force de travail 
est déterminée par la valeur des sub- 
sistances nécessaires à l'entretien de 
l'ouvrier, lesquelles changent de va- 
leur suivant le degré de productivité 
du travail". C'est la valeur et non 
la masse de ces moyens de subsistance 
qui varie avec la productivité du tra- 
vail. Aussi,"avec un accroissement 
continuel dans la productivité du tra- 


vail, le prix de la force de travail 
pourrait ainsi tomber de plus en plus, 
en même temps que les subsistances à 
la disposition de l'ouvrier continue- 
raient à augmenter". (ibid p.1015,1016). 


Mais quelle que soit la grandeur de 
l'échelle de l'accumulation, le capi- 
tal ne concède pas de lui-même une 
hausse des salaires réels. En fait, la 
croissance même de l'accumulation du 
capital qui crée la base objective 
pour que les salaires réels augmentent, 


produit également une contre-tendance 
qui limite toute augmentation du ni- 
veau de vie des ouvriers."La réserve 
industrielle est d'autant plus nombreu- 
se que la richesse sociale, le capitel 
en fonction, l'étendue et l'énergie de 
son accumulation, partant aussi le nom- 
bre absolu de la classe ouvrière et la 
puissance productive de son travail 
sont plus considérables...Mais plus la 
réserve grossit, comparativement à 
l'armée active du travail, plus gros- 
sit aussi la surpopulation consolidée 


COMMUNIQUE 


À TOUS LES MILITANTS REVOLUTIONNAIRES 


BManipulés par le nommé CHENIER, élément trouble et aventurier 
politique dont nous avons mis publiquement en garde le milieu 


politique, 


(voir notre "AVertissement" dans RI n°90), quelques 


membres ont eu la faiblesse de se laisser entrainer à dérober 
du matériel de notre organisation. 


Nous avons aujourd'hui la satisfaction de pouvoir annoncer 
la récupération de notre matériel. 


Plus qu'une satisfaction, fort compréhensible par ailleurs, 
d'une organisation capable d'assurer sa défense, il s'agit pour 
nous, d'une démonstration politique pratique que le gangstéris- 
me ne saurait être accepté comme régle de comportement dans le 
milieu révolutionnaire ni dans le mouvement ouvrier en général. 


Le CCI qui n'est pas une organisation du pacifisme mais de 
combat révolutionnaire du prolétariat, a toujours défendu le 
principe de la non violence au sein de la classe ouvrière et 


le rejet d'un rapport de force physique pour résoudre les 


di- 


vergences qui peuvent surgir au sein de la classe en lutte con- 
tre le capitalisme. C'est pourquoi, ces moeurs bourgeoises de 
la terreur ne sauraient être tolérées ni au sein de la classe 


ni dans ses organisations. 


Nous regrettons que ce principe, implicite dans l'histoire 
du mouvement ouvrier ait été parfois transgressé et que le mi- 
lieu révolutionnaire d'aujourd'hui l'ait complètement oublié. 
Mais le CCI entend rappeler et défendre fermement ce principe 
dans le mouvement et l'appliquer avec la dernière énergie con- 
cernant la défense de sa propre organisation. 


À tout militant, à tout groupe révolutionnaire de méditer 
sérieusement sur ce problème et prendre clairement position. 


Le CCI. 
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dont la misère est en raison directe 
du labeur imposé. Plus s'accroît enfin 
cette couche des Lazare de la classe 
salariée, plus s'accroît le paupéris- 
me officiel. Voilà la loi générale, 
absolue de l'accumulation capitaliste. 
L'action de cette loi comme de tout au- 
tre est naturellement modifiée par des 
circonstances particulières"(ibid, 
p.-1162;. Ce sont précisément les mdi- 
ficaticns dans l'opération de cette 
loi particulière, le degré auquel l'ar- 
mée de réserve enfle ou diminue dans 
des conditions données, qui dictent si 
les salaires réels et la valeur de la 
force de travail peuvent où non augmen- 
ter vraiment."Les variations du taux 
général des salaires ne répondent donc 
pas à celles du chiffre absolu de la 
population; la proportion différente 
suivant laquelle la classe ouvrière se 
décompose en armée active et en armée 
de réserve, l'augmentation et la dimi- 
nution de la surpopulation relative, 
le degré auquel elle se trouve tantôt 
"engagée", tantôt dégagée”, en un mot, 
ses mouvements d'expansion et de con- 
traction alternatifs correspondant à 
leur tour aux vicissitudes du cycle: 
industriel, voilà ce qui détermine 
exclusivement ces variations". (ibid, 
p.1153-54). 


Alors que l'extension de l'armée de 
réserve agit dans le sens de restréin- 
dre l'augmentation des salaires rééls, 
même si sa diminution agit dans le 
sens de faciliter œtte augmentation 
(qui dépend toujours de l'échelle de 
l'acamulation), le facteur ultime qui 
détermine que les salaires augmentent 
est le niveau de la lutte de classe. 
Ce n'est que sous l'impact d'une lutte 
de classe cambative que le proléta- 
riat peut arracher au capital une plus 
grande quantité de moyens de subsistan- 
ce que son propre travail a créés. Il 
faut cependant noter que le niveau de 
la lutte de classe est lui-même affec- 
té par les conditions générales du pro- 
cessus d'accumlation et la taille de 
l'armée de réserve. 


Mc Intosh. 


PS : la suite dé cet article traitera 
de l'évolution des salaires selon les 
différentes phases du capitalisme et 

selon l'évolution des luttes sociales. 
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Permanence le 16 décembre de 18 h à 
19 h au Café de "La Madeleine", place 
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Le publique le 18 décembre à 21h 
au 3, rue Diderot, LYON ler, sur le 
thème : "L'ALTERNATIVE N'EST PAS GUERRE 
OU PAIX MAIS GUERRE OU REVOLUTION". 
Permanence 9décembre à 18h 
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Réunion publique le 11 décembre à 21 h 
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PAS GUERRE OU PAIX MAIS GUERRE OU 
REVOLUTION", 
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Bar", 4 cours Joseph Thierry, de 18 h 

à 19 h. 
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Réunion publique le 19 décembre à 17 h 
au Centre Social des BOURDERIES, sur 


le thème : "ROLE ET TACHES DU PARTI 
REVOLUTIONNAIRE ". 
Permanence : le dernier mercredi du 


mois à 20 h 30 au "BAR de l'Hôtel de 
Ville", NANTES-CHATENAY. 

Contact avec les diffuseurs de la 
presse le 2ème samedi du mois au 
Marché de la Petite Hollande, de 
10 h 30 à 11 h 30. 


paris 

Réunion publique le 12 décembre à 
18 H 30 exceptionnellement, au 27, 
Avenue de Choisy, PARIS 13ème, sur 
le thème : "L'ALTERNATIVE N'EST PAS 
GUERRE OÙ PAIX MAIS GUERRE OÙ REVO- 
CUTION". 

Permanence tous les samedis sauf 
celui de la réunion publique, à 16 h 
au même endroit. 
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rue E. Reclus, sur le thème : 
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celui de la réunion publique, à 18 h 30 
au Bar "Le Colbert", avenue de St Exu- 
péry, Pont des Demoiselles. 

Contact avec les diffuseurs de la pres- 
se au marché, sur le Boulevard (près 

de la Place Jeanne d'Arc) les 2ème et 
4ème dimanches du mois et au marché de 
St Sernin (Puces) le 2ème dimanche du 
mois de 11 h à 13 h. 


rouen 


Permanence le 12 décembre, à la Halle 
aux Toiles à 15h. 


lille 


réunion publique au mois de janvier. 
La date exacte paraitra dans notre 
prochain journal. 
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BDans l'article : "L'aristocratie ou- 
vrière" : une théorie sociologique 
pour diviser la classe ouvrière” (Revue 
Internationale n°25), nous avons mon- 
tré comment la théorie de "l'aristocra- 
tie ouvrière" repose sur une analyse 
sociologique qui ignore le caractère 

de classe historique du prolétariat 

et que "le résultat PRATIQUE de ce gen- 
re de conceptions n'est autre que ce- 
lui de DIVISER LES TRAVAILLEURS pour 
la lutte" (P.4). Dans cet article, 
notre but est d'exposer Le caractère 
superficiel des prémisses économiques 
qui sous-tendent la théorie de l'aris- 
tocratie ouvrière. Toutes les varian- 
tes de cœætte théorie se basent implici- 
tement où explicitement sur la version 
de "la loi d'airain des salaires" 
selon Lassalle, c'est-à-dire sur le 
point de vue erroné selon lequel la va- 
leur de la force de travail des ou- 
vriers est seulement égale au minimum 
physiologique nécessaire à la survie 
de ceux-ci. 


Pour les théoriciens de 
l'aristocratie ouvrière, toute augmen- 
tation durable des salaires au-dessus 
de ce minimum physiologique ne s'ex- 
plique que par le fait que les ou- 
vriers impliqués partagent les super- 
profits réalisés sur le dos des 
masses laborieuses des colonies et des 
semi-colonies. Cette vision, selon la- 
quelle les ouvriers dont les salaires 
s'élèvent au-dessus du minimm natu- 
rel, ne sont pas payés par du capital 
variable mais avec de la plus-value, 
selon laquelle la masse des ouvriers 
des pays développés et les ouvriers 
des industries modernes dans les pays 
arriérés, sont les petits partenaires 
du capitalisme dans le pillage des mas- 
ses coloniales, est une théorie profon- 
dément réactionnaire et anti-ouvriëre. 


Il y a longtemps que le marxisme a 
fourni une réfutation écrasante à ce 
tissu de préjugés petits-bourgeois que 
ceux qui défendent l'existence d'une 
“"aristocratie ouvrière" essaient de 
faire passer pour une théorie scienti- 
fique. 


À côté de tout leur enthousias- 
me pour dénicher des citations -quel 
que soit leur contexte- dans lesquel- 
les Engels où Lénine parlent d'aristo- 
cratie ouvrière, les protagonistes con- 
temporains de cette théorie ignorent 
complètement les écrits économiques de 
Marx (Les Grundrisse, le Capital, Les 
Théories de la plus-value)où est mise 
à nue la théorie de la valeur, seule 
et unique base de compréhension du mou- 
vement des salaires dans la société ca- 
pitaliste. Pour traiter cette question, 
nous devrons donc nécessairement faire 
un bref exposé -basé sur l'analyse de 
Marx- des éléments qui déterminent 
réellement la valeur de la marchandise 
force de travail, des différents fac- 
teurs qui affectent son augmentation 
et sa baisse, et du mouvement réel des 
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salaires selon les différentes phases 
de la société capitaliste. 


détermination des salaires 


Dans le premier livre du Capital, 
Marx montre que "la valeur de la force 
dé travail, c'est la valeur des moyens 
de subsistance nécessaires à l'entre- 
tien de son propriétaire", c'est-à- 
dire l'ouvrier salarié. Cependant, ces 
moyens de subsistance nécessaires dont 
parle Marx, ne peuvent être réduits à 
un quelconque minimum physiologique né- 
cessaire pour assurer la survie de 
l'ouvrier en tant qu'organisme biolo- 
gique; ils doivent être suffisants 
"pour le maintenir dans son état nor 
mal en tant qu'individu qui travaille", 
c'est-à-dire dans un état à produire 
de la plus-value pour le capital. Ce 
fait annonce clairement le caractère 
historiquement variable de la . 
valeur de la force de travail puisque 
"le nombre même des besoins dits natus 
rels, aussi bien que le mode de les 
Satisfaire, est un produit historique, 
et dépend ainsi, en grande partie du 
degré de civilisation atteint. Les 
origines de la classe salariée dans 
chaque pays, le milieu historique où 
elle s'est formée continuent longtemps 
à exercer la plus grande influence sur 
les habitudes, les exigences et par 
contre-coup les besoins qu'elle appor- 
te dans la vie. La force de travail 
renferme donc, au point de vue de la 
valeur, un élément moral et historique, 
ce qui la distingue des autres marchan- 
dises". (Le Capital, livre I, Ed. de 
la Pleiade, p.720). Le caractère uni- 
que de la marchandise force de travail 
ne réside donc pas seulement dans sa 
capacité à produire plus de valeur 
qu'elle n'en contient mais également 
dans le fait que sa propre valeur "el. 
le-même est une grandeur variable et 
non point fixe, en supposant même que 
la valeur de toutes les autres. mar- 
chandises demeure constante". (Salaire, 
Prix et Profit, Ed. de la Pleiade, p. 
529). 


Dans la détermination de ce qui cons- 
titue réellement les moyens de subsis- 
tance nécessaires à l'entretien des 
ouvriers en un lieu et un moment don 
nés, "l'élément historique et moral”, 
que Marx souligne, est d'un poids plus 
grand que l'élément physiologique né- 
cessaire. L'un des principaux facteurs 
qui caractérisent le cours du dévelop- 
pement humain est constitué par ce que 
Marx a appelé "le recul des limites 
physiologiques" dans le processus 
du travail. Marx voulait dire par là 
le poids décroissant des conditions na- 
turelles dans le processus de produc- 
tion, et la socialisation toujours 
grandissante de l'activité productive, 
développement que le capitalisme a me- 
né à son plus haut point jus- 
qu'ici. Cependant, ce recul des limi- 
tes naturelles peut être également con- 


sidéré du point de vue de la produc- 
tion et de la reproduction des classes 
laborieuses et de leur capacité à tra- 
vailler. La satisfaction des besoins 
fondamentalement physiologiques qui a 
été la caractéristique des classes la- 
borieuses des sociétés précapitalis- 
tes, comme les esclaves, les serfs,etc, 
recule de façon proportionnelle en 
tant que facteur du maintien des clas- 
ses laborieuses et une part toujours 
plus grande de la production et de la 
reproduction de la force de travail du 
prolétariat dans la société capitalis- 
te concerne la satisfaction de besoins 
développés par la socialisation du tra- 
vail. 

Ces besoins comportent : le ni- 
veau général d'éducation, auquel même 
le travail simple doit accéder, s'il 
est appelé à produire de la plus-value 
dans les conditions requises par un 
haut développement de la productivité 
du travail de l'époque moderne; la ra- 
dio, la télévision, le cinéma, les va- 
cances, etc. qui sont devenus une par- 
tie nécessaire à l'entretien de la 
classe ouvrière dans les conditions 
présentes de travail extrêmement inten- 
ses ; l'alimentation et Les soins né- 
cessaires si le travailleur moyen doit 
donner quarante ans de sa vie à son tra- 
vail, ce qui est devenu la norme de 
l'industrie moderne ; et tout un tas 
d'autres besoins sociaux que nous ne 
décririons pas ici en détail. En d'au- 
tres termes, la valeur de la force de 
travail de l'ouvrier ne peut en aucune 
façon être équivalente à la quantité 
nécessaire pour satisfaire ses besoins 
purement naturels. "La valeur réelle 
de sa force de travail s'écarte de ce 
minimum vital : elle varie suivant le 
climat et le niveau d: développement 
social ; elle ne dépend pas seulement 
des besoins physiques, mais encore des 
besoins sociaux développés au cours de 
l'histoire et qui deviennent une se- 
conde nature". (Le ital, livre III, 
Ed. de la Pleine oi1E0) Le minimm 
vital ne représente en fait que la 
limite la plus basse de la valeur de 
la force de travail de l'ouvrier , 

La ‘quantité représentée par E 

la limite supérieure historiquement 
variable, en réalité la valeur réelle 
de la marchandise force de travail à 
un moment ou en un lieu donnés, est 
elle-même strictement dépendante de 
trois facteurs critiques : Le taux 
i'accumlation du capital, la taille 
de l'armée industrielle de réserve, 

le niveau de la lutte de classe. C'est 
l'interaction complexe de ces facteurs 
qui détermine le niveau réel des sa- 
laires et l'on doit se rappeler que 
des changements durables du niveau 

des salaires, c'est-à-dire du prix de 
la force de travail, constitue un chan- 
gement de sa valeur. 


Selon Marx, le taux d'accumulation 
est la variable indépendante, le taux 
des salaires est la variable dépendan- 
te. Quand s'accroît rapidement l'échel- 


le de l'accumulation du capital, en 
d'autres termes, quand le taux de plus- 
value augmente, de nouveaux marchés 
s'ouvrent à la réalisation de la plus- 
value, et de nouvelles sphères exis- 
tent pour capitaliser la plus-value, 

ce qui constitue la base économique 
objective d'une augmentation des salai- 
res réels. 


Avant d'examiner le véritable rap- 
port entre l'accumulation et les salai- 
res, il est important de noter qu'en 
traitant la plus-value et les palaires 
réels, nous ne nous occupons pas de 
grandeurs fixes mais plutôt élastiques. 
La plus-value comme les salaires réels 
peuvent tous deux croître en même 
temps dans de mêmes proportions mais 
aussi dans de différentes propprtions. 
Donc, une augmentation des salaires 
réels ne veut pas dire -et historique- 
ment n'a presque jamais voulu dire 
une réduction de la masse ou di taux 
de plus-value. En conséquence, ' La con- 
clusion totalement correcte de Marx, 
selon laquelle "le prix du travail ne 
peut donc jamais s'élever qu'entre des 
limites qui laissent intactes les ba- 
ses du système capitaliste et en assu- 
rent la reproduction sur une échelle 
progressive”. (Le ital, livre I, ed. 
La Pleiade, p.1131}, n'exclut pas une 
hausse durable des salaires réels, 
pourvu que l'accumulation se développe 
à un rythme et sur une échelle crois- 
sants. 


variation des Salaires 


Dans le livre I du Capital, Marx ana- 
lyse"les variations dans le rapport de 
grandeur entre la plus-value et la va- 
leur de la force de travail" (chapitre 
17). 11 montre que des changements des 
salaires comme des profits peuvent 
avoir lieu à cause de changements dans 
la durée du temps de travail, de chan- 
gements dans l'intensité du travail et 
de changements dans la productivité du 
travail. Dans chacun des cas, Marx mon- 
tre la possibilité de hausses simulta- 
nées des salaires réels ET du taux de 
la masse de plus-value. L'allongement 
de la journée de travail peut évider- 
ment avoir pour résultat à la fois une 
hausse de la plus-value produite 
par l'ouvrier et une hausse de son sa- 
laire réel."Comme,dans nos données, la 
somme de valeur quotidiennement produi- 
te augmente avec la durée du travail 
quotidien, les deux parties de cette 
somme croissante -la plus-value et l'é- 
quivalent de la force de travail- peu- 
vent croître simultanément d'une quan- 
tité égale ou inégale" (ibid). On peut 
parvenir à un résultat similaire quand 
s'accroît l'intensité du travail."si 
son intensité croît, il rend dans le 
même temps non seulement plus de pro- 
duits, mais aussi plus de valeur, par- 
ce que l'excédent de produits provient 
alors d'un excédent de travail. Sa du- 
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nos positions : 


Le C.C.I. se réclame des apports 
successifs de là Ligue des Communis- 
tes, des Ière, IIème et IIIème Inter- 
nationales, des fractions de gauche 
qui se sont dégagées de cette derniè- 
re, en particulier des Gauches alle- 
mande, hollandaise et italienne. 

Leçons fondamentales de la lutte 
historique de la classe ouvrière, les 
positions principales de ce courant 
sont les suivantes : 


Moecpuis la première guerre mon- 
diale, le capitalisme est un système 
social décadent qui n'a rien d'autre 
à offrir à la classe ouvrière et à 
l'humanité dans son ensemble que des 
cycles de crises, guerres et recons- 
tructions.Son déclin historique irré- 
versible pose à l'humanité une seule 
alternative : socialisme ou barbarie. 

La classe ouvrière est la seule 
classe capable de mener à bien la ré- 
volution communiste contre le capita- 
lisme. 


@ za lutte révolutionnaire du prolé- 
tariat conduit la classe ouvrière à une 
confrontation avec l'Etat capitaliste. 
En détruisant l'Etat capitaliste, elle 
devra constituer la dictature du prolé- 
tariat à l'échelle mondiale. 

La forme que prendra cette dicta- 
ture est le pouvoir international des 
Conseils Ouvriers. 

Le socialisme, mode de reproduc- 
tion sociale instauré par les Conseils 
Ouvriers ne signifie pas l'"autogestion 
ouvrière", ni les "nationalisations".Le 
socialisme exige l'abolition consciente 
par la classe ouvrière des rapports so- 
ciaux capitalistes tels que le travail 
Salarié, la production de marchandises, 
les frontières nationales et exige la 


construction d'une communauté humaine 
mondiale. 
M zes soit-disant pays socialistes 


(Russie, bloc de l'Est,Chine,Cuba,etc.) 
sont une expression particulière de la 
tendance universelle au capitalisme 
d'Etat, lui-même expression du déclin 
du capitalisme. Il n'y a pas de "pays 
socialistes" dans le monde ; ces pays 
ne sont que des bastions capitalistes 


- tionnaires. 


que le prolétariat mondial devra dé- 
truire, tout comme n'importe quel autre 
Etat capitaliste. 

B A rotre époque, les syndicats sont 
partout des organes de l'ordre capita- 
liste au sein du prolétariat. 


M Tous les soi-disant "partis ou- 
vriers" -partis "communistes" et "so- 
cialistes", ainsi que leurs appendices 


gauchistes-sont la gauche de l'appareil 
politique du capitalisme. 

M Dans le capitalisme décadent, le 
parlement et les élections ne sont 
rien d'autre qu'une source de mystifi- 
cation capitaliste: toute participation 
au cirque parlementaire a pour seul ef- 
fet de renforcer cette mystification 
aux yeux des prolétaires. 

M aujourd'hui, toutes les fractions 
de la bourgeoisie sont également réac- 
Toutes les tactiques qui 
appellent aux"fronts populaires""fronts 
anti-fascistes" ou "fronts unis" entre 
le prolétariat et une fraction de la 
bourgeoisie ‘ne servent qu'à détourner 
la lutte du prolétariat ét à la désar- 
mer face à son ennemi de classe. 

B res "luttes de libération nationa- 


le" sont des moments de la lutte à 
mort entre les puissances impérialis- 
tes petites ou grandes pour acquérir 
un contrôle sur le marché mondial. Le 
slogan de"soutien aux peuples en lut- 
te" n'est, en fait, qu'un appel à dé- 
fendre une puissance impérialiste 
contre une autre,sous un verbiage na- 
tionaliste ou"socialiste". 

B ze rôle de l'organisation des ré- 
volutionnaires n'est pas d'"organiser 
la classe ouvrière", ni de “prendre 
le pouvoir au nom des travailleurs", 
mais de participer activement à la 
généralisation des luttes proléta- 
riennes et de la conscience révolu- 
tionnaire au sein du prolétariat. 

BB AOTRE ACTIVITE 

L'indispensable élaboration 
théorique qu'exige la reprise de la 
lutte prolétarienne après 50 ans de 
creux quasi-ininterrompu. 

L'intervention organisée,au ni- 
veau international, au sein des lut- 
tes en vue de contribuer au processus 
qui mêne à l'auto-organisation et à 
l'action révolutionnaire de la classe 
ouvrière. 


